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Abréviations

EJPD Eidgenössisches Justiz- und Polizeidepartement
SPK-SR Staatspolitische Kommission des Ständerats
UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und

Kommunikation
UNO Organisation der Vereinten Nationen
BöB Bundesgesetz  über das öffentliche Beschaffungswesen
EBG Eidgenössisches Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann
SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
BSV Bundesamt für Sozialversicherungen
RK-SR Kommission für Rechtsfragen des Ständerates
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
BFS Bundesamt für Statistik
SPK-NR Staatspolitische Kommission des Nationalrats
RK-NR Kommission für Rechtsfragen des Nationalrats
SEM Staatssekretariat für Migration
BAKOM Bundesamt für Kommunikation
EU Europäische Union
WHO World Health Organization
EMRK Europäische Menschenrechtskonvention
Büro-NR Büro des Nationalrates
Büro-SR Büro des Ständerates
SRG Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft
StPO Strafprozessordnung
SUVA Schweizerische Unfallversicherungsanstalt
GRECO Staatengruppe gegen Korruption
SBB Schweizerische Bundesbahnen
GwG Geldwäschereigesetz
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
StGB Schweizerisches Strafgesetzbuch
BV Bundesverfassung
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
OKP Obligatorische Krankenpflegeversicherung
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
VPOD Schweizerischer Verband des Personals öffentlicher Dienste
FH Fachhochschule
UNHCR Hoher Flüchtlingskommissar der Vereinten Nationen
SEV Gewerkschaft des Verkehrspersonals
SPK Staatspolitische Kommission
DNA Desoxyribonukleinsäure (engl.: deoxyribonucleic acid)
SIF Staatssekretariat für internationale Finanzfragen
SpoFöG Bundesgesetz über die Förderung von Sport und Bewegung
NDB Nachrichtendienst des Bundes

(bis 2010: Strategischer Nachrichtendienst und Dienst für Analyse und
Prävention)

PVB Personalverband des Bundes
AIG Bundesgesetz über die Ausländerinnen und Ausländer und über die

Integration
Fedpol Bundesamt für Polizei
GAFI (FATF) Groupe d'action financière (Financial Action Task Force)
ETIAS Europäisches Reiseinformations- und -genehmigungssystem
LCA Life Cycle Assessment

DFJP Département fédéral de justice et police
CIP-CE Commission des institutions politiques du Conseil des États
DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et

de la communication
ONU Organisation des Nations unies
LMP Loi fédérale sur les marchés publics
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BFEG Bureau fédéral de l'égalité entre femmes et hommes
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
OFAS Office fédéral des assurances sociales
CAJ-CE Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats
CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil

national
OFS Office fédéral de la statistique
CIP-CN Commission des institutions politiques du Conseil national
CAJ-CN Commission des affaires juridiques du Conseil national
SEM Secrétariat d'Etat aux migrations
OFCOM Office fédéral de la communication
UE Union européenne
OMS Organisation mondiale de la Santé
CEDH Convention européenne des droits de l'homme
Bureau-CN Bureau du Conseil national
Bureau-CE Bureau du Conseil des Etats
SSR Société suisse de radiodiffusion
CPP Code de prodédure pénale
SUVA Caisse nationale suisse d'assurance en cas d'accidents
GRECO Group d'états contre la corruption
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
LBA Loi sur le blanchiment d'argent
USS Union syndicale suisse
CP Code pénal suisse
Cst Constitution fédérale
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
AOS Assurance obligatoire des soins
USAM Union suisse des arts et métiers
SSP syndicats des Services publics
HES Haute école spécialisée
HCR Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés
SEV Syndicat du personnel des transports
CIP Commission des institutions politiques
ADN Acide désoxyribonucléique
SFI Secrétariat d'Etat aux questions financières internationales
LESp Loi fédérale sur l'encouragement du sport et de l'activité physique
SRC Service de renseignement de la Confédération

(à 2010: Service de renseignement stratégique et Service d'analyse et de
prévention)

APC Association du personnel de la Confédération
LEI Loi fédérale sur les étrangers et l'intégration
Fedpol Office fédéral de la police
GAFI Groupe d'action financière
ETIAS Système européen d’information et d’autorisation concernant les

voyages
LCA Life Cycle Assessment
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Chronique générale

Eléments du système politique

Problèmes politiques fondamentaux

Problèmes politiques fondamentaux

Par l'intermédiaire d'un postulat, la députée tessinoise Greta Gysin (verts, TI) souhaitait
l'organisation d'une cérémonie en hommage aux victimes du coronavirus. Le Bureau
du Conseil national (Bureau-CN) recommandait le rejet du postulat, rappelant
l'hommage que les membres de la chambre basse ont rendu aux victimes et à leurs
familles le 9 décembre 2020. La pandémie n'étant pas encore terminée, le moment
n'est pas encore opportun pour une cérémonie officielle, a jugé le Bureau. Gysin a
finalement retiré son postulat, car le Conseil des Etats avait entre-temps adopté un
objet similaire. 1

POSTULAT
DATE: 10.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER

Climat national

20 ans après l'attentat du parlement zougois du 27 septembre 2001, plusieurs articles
de presse sont revenus sur cet événement. Un forcené, connu de la justice pour avoir
commis différents délits, avait abattu onze députés et trois conseillers d'État après
avoir fait irruption dans la salle du Grand Conseil du canton de Zoug, où se tenaient les
débats parlementaires habituels. Les commémorations de ce drame ont trouvé un écho
particulier dans le contexte actuel, marqué par des tensions grandissantes en lien avec
la pandémie.
À la suite de l'attentat, des mesures de sécurité autour des bâtiments publics du pays
ont été mises en place, a relevé le journal Le Temps, alors qu'auparavant, on y entrait
«comme dans des moulins». Cependant, la Suisse est restée une exception quant à la
proximité de la sphère politique avec la population. À de nombreuses reprises, la
presse a pu se délecter de situations pittoresques, à l'image de la conseillère fédérale
Doris Leuthard qui effectuait un trajet en train assise dans l'escalier, n'ayant pas pu
trouver de place dans un compartiment. Cette proximité a néanmoins été mise à mal
par les tensions apparues dans le cadre de la pandémie. Le conseiller fédéral en charge
du département de l'intérieur, Alain Berset, en première ligne face à la crise, est
désormais accompagné en permanence d'agents de la police fédérale, alors que des
socles permettant de mettre en place des barricades en métal ont été installés devant
le palais fédéral. Ces mesures ont notamment été prises en raison des manifestations
non-autorisées qui ont eu lieu à plusieurs reprises à Berne. La police bernoise a dû être
engagée pour modérer une foule parfois agressive, qui s'opposait aux mesures
sanitaires édictées par la Confédération. Relatant ces incidents, la NZZ a relevé le rôle
que jouent les réseaux sociaux dans ce phénomène de radicalisation d'une frange des
opposantes et opposants aux mesures sanitaires.
Dans le sillage de ces événements, les fronts ont semblé bouger sur le sujet de la
réglementation des réseaux sociaux. Jusqu'alors, le Conseil fédéral ne voulait pas
d'une loi spécifique sur les propos haineux tenus sur ces canaux de communication.
Cependant, la situation pourrait évoluer prochainement. La verte Greta Gysin (TI) a
déposé en décembre 2021 un postulat demandant au gouvernement d'étudier la
possibilité de demander des chiffres aux plateformes telles que Facebook, Instagram,
Twitter et Youtube au sujet des incidents impliquant des discours haineux, du
harcèlement sexuel ainsi que des Fake News. En outre, le socialiste Jon Pult (GR) a
déposé une initiative parlementaire pour que les plateformes soient tenues
responsables des contenus illégaux diffusés par leur intermédiaire. Son intervention
prévoit également que la diffusion de Fake News soit combattue avec de nouveaux
outils. Dans le même temps, l'Aargauer Zeitung relatait que l'OFCOM prend part au
financement de projets de recherche sur la désinformation et les discours de haine.
D'autres éléments ont mis en avant le rôle des réseaux sociaux dans la dégradation du
climat politique. Fedpol a en effet indiqué que la majorité des menaces adressées aux
politiciennes et politiciens le sont par l'intermédiaire d'Internet. Alors qu'une
augmentation du nombre de messages «litigieux» avait déjà été constatée en 2020, les
chiffres de la police fédérale pour la première partie de l'année semblent indiquer que
2021 ne dérogera pas à la tendance.  
Dans ce contexte, Guy Parmelin a endossé son rôle de président pour rappeler que «si
les arguments parfois vifs font partie du jeu politique, il y a des limites, il y a le respect
de l'adversaire». Il a appelé à éviter toute agressivité afin de lutter contre la montée des
tensions et de l'incompréhension. Selon lui, l'ennemi à combattre est bel et bien le

DÉBAT PUBLIC
DATE: 27.09.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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virus, et non pas les concitoyennes et concitoyens qui pensent différemment. Il
s'exposait ainsi à des critiques de la part de la presse: Le Temps ne se privait pas de
rappeler que «la défiance à l'égard de la politique sanitaire fédérale est principalement
alimentée au sein de son parti», l'UDC, qui déclarait dix jours après la déclaration de
son conseiller fédéral la guerre à la «dictature sanitaire» à l'occasion de l'assemblée
générale du parti. Et dans le même temps, le président du parti Marco Chiesa répétait
ses propos du 1er août, où il prenait la défense des milieux ruraux, exploités selon lui
par les «parasites des villes». 2

Ordre juridique

Droit de cité

Mittels parlamentarischer Initiative forderte SVP-Nationalrat Lukas Reimann (SG), dass
bei Einbürgerungen künftig keine Doppelbürgerschaften mehr möglich sind. Wer sich
in der Schweiz einbürgern lassen wolle, müsse «den Entscheid treffen, in welchem Land
er seinen Lebensmittelpunkt haben will, und bereit sein, die ausländische
Staatsbürgerschaft aufzugeben», begründete der Initiant sein Anliegen. Die
Doppelbürgerschaft bringe laut Reimann Probleme mit sich, so etwa die
Ungleichbehandlung von Personen mit einfacher und mehrfacher Staatsbürgerschaft,
Loyalitätskonflikte und Schwierigkeiten beim Schutz von Doppelbürgern im Ausland.
Durch den expliziten Entscheid für die Schweizer Staatsbürgerschaft würde hingegen
die Bereitschaft zur Integration zum Ausdruck gebracht und dadurch die erfolgreiche
Integration gefördert. Im Namen der RK-NR widersprach Greta Gysin (gp, TI) diesen
Argumenten in der Wintersession 2021: Die Probleme, welche durch die
parlamentarische Initiative gelöst werden sollten, seien kein Resultat der
Doppelbürgerschaft, sondern gingen vielmehr auf den Grad der Integration betroffener
Personen zurück. Zudem sei nicht klar, ob das Verbot von Doppelbürgerschaften
grossflächig zur Anwendung kommen oder nur für Personen im Einbürgerungsprozess
gelten solle. Kurt Fluri (fdp, SO) ergänzte für die Kommission, dass Doppelbürgerinnen
und Doppelbürgern weder pauschalisierend unterstellt werden solle, gegenüber der
Schweiz nicht loyal zu sein, noch der Eindruck erweckt werden dürfe, dass
eingebürgerte Schweizerinnen und Schweizer einer anderen Klasse angehörten. Aus
diesen Gründen beantragte die Kommissionsmehrheit, der Initiative keine Folge zu
geben. Ein SVP-Minderheitsantrag auf Folgegeben fand ausschliesslich in der SVP-
Fraktion Unterstützung. Mit 136 zu 49 Stimmen sprach sich der Nationalrat gegen
Folgegeben aus. 3

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 16.12.2021
CATALINA SCHMID

Auch nachdem sich ihre Schwesterkommission dagegen ausgesprochen hatte, wollte
die SPK-NR im Oktober 2022 mehrheitlich an ihrer parlamentarischen Initiative «Für
eine wirklich erleichterte Einbürgerung der dritten Generation» festhalten. Dass die
Bedingungen zu restriktiv und die Verwaltungshürden zu hoch seien, zeige sich darin,
dass seit deren Einführung relativ wenige Angehörige der dritten Ausländergeneration
von der erleichterten Einbürgerung Gebrauch gemacht hätten. Insbesondere der
verlangte Ausbildungsnachweis und die Alterslimite von 25 Jahren müssten diskutiert
werden; ein gesetzgeberisches Tätigwerden der Kommission sei daher gerechtfertigt.
Eine Minderheit vertrat indes die Ansicht, dass die Einbürgerungskriterien nicht
gelockert werden sollten, und lehnte die Initiative ab. Das geringe Interesse belege
nicht, dass die Hürden zu hoch seien; es gebe auch «ein Recht, sich nicht einbürgern
zu lassen», argumentierte Minderheitsvertreterin Barbara Steinemann (svp, ZH). Der
Nationalrat folgte in der Wintersession 2022 mit 117 zu 73 Stimmen bei 4 Enthaltungen
dem Antrag der Kommissionsmehrheit und gab der Initiative Folge. Dagegen stimmten
neben der geschlossenen SVP-Fraktion die Mehrheit der Mitte-Fraktion und zwei FDP-
Vertreter. 4

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 06.12.2022
KARIN FRICK
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Droit pénal

In der Frühjahrssession 2021 begrüsste Kommissionssprecher Beat Flach (glp, AG) seine
Ratskolleginnen und -kollegen zur «kleinen Monsterdebatte» über die Revision der
Strafprozessordnung. Der Nationalrat nahm sich der punktuellen Anpassung der StPO
zur Verbesserung ihrer Praxistauglichkeit (in Umsetzung der Mo. 14.3383) als Erstrat an.
Er trat ohne Gegenantrag auf die Vorlage ein. Zwei Minderheitsanträge Nidegger (svp,
GE) und Addor (svp, VS) auf Rückweisung an den Bundesrat mit dem Auftrag, noch
verschiedene zusätzliche Punkte in die Revision zu integrieren, fanden ausserhalb der
SVP-Fraktion keine Zustimmung und blieben damit chancenlos.
Erster Kernpunkt der Diskussion war die Einschränkung der Teilnahmerechte der
beschuldigten Person. Die aktuell geltende Regelung wurde in der Debatte immer
wieder als einer der Auslöser für die vorliegende StPO-Revision genannt. Der Bundesrat
hatte im Entwurf vorgesehen, dass die beschuldigte Person von einer Einvernahme
ausgeschlossen werden kann, solange sie sich zum Gegenstand der Einvernahme noch
nicht selber einlässlich geäussert hat. Er wollte damit der Strafverfolgung die
Wahrheitsfindung erleichtern, wie Justizministerin Karin Keller-Sutter erklärte. Indem
Beschuldigte unter bestimmten Voraussetzungen von der Einvernahme anderer
Personen ausgeschlossen werden können, soll verhindert werden, dass sie ihre
Aussagen einander anpassen. Befürworterinnen und Befürworter im Nationalrat
argumentierten überdies, dass Zeuginnen und Zeugen durch die Anwesenheit der
beschuldigten Person – oder letztere durch die Anwesenheit des «Bandenboss[es]»
(Barbara Steinemann, svp, ZH) – eingeschüchtert und unter Druck gesetzt werden
könnten, was die Qualität der Aussagen beeinträchtige. Vertreterinnen und Vertreter
der Gegenseite warnten dagegen vor der Einführung einer «faktische[n]
Mitwirkungspflicht» (Ursula Schneider Schüttel, sp, FR): Die neue Regelung bewirke,
dass die beschuldigte Person sich zur betreffenden Sache im Detail äussern – d.h. auf
ihr Aussageverweigerungsrecht verzichten – müsse, um bei den Beweiserhebungen
dabei sein zu dürfen. Für jemand Unschuldiges sei das besonders schwierig, führte
Philipp Matthias Bregy (mitte, VS) aus, «[d]enn der kann nämlich nichts anderes sagen,
als dass er unschuldig ist». Den Beweiserhebungen nicht beizuwohnen und daher nicht
genau zu wissen, was einem vorgeworfen werde, erschwere indessen die eigene
Verteidigung, so Ursula Schneider Schüttel weiter. Zwar gab auch Bundesrätin Karin
Keller-Sutter den Gegenstimmen recht, dass das Teilnahmerecht der Beschuldigten
«als Ausgleich für die strukturell starke Stellung der Staatsanwaltschaft notwendig» sei,
hielt die vorgeschlagene Einschränkung jedoch für «massvoll und zurückhaltend». Für
ihre Fraktion sei der Artikel allerdings die «Pièce de Résistance» der Vorlage,
bekundete SP-Vertreterin Ursula Schneider Schüttel ebenso wie Christian Lüscher (fdp,
GE), der für die Mehrheit der FDP-Fraktion sprach. Sinngleich erklärte auch Sibel Arslan
(basta, BS), im Falle der Annahme der neuen Einschränkung werde die Grüne Fraktion
«die ganze Vorlage infrage stellen müssen». Mit 103 zu 85 Stimmen bei zwei
Enthaltungen folgte die grosse Kammer schliesslich ihrer Kommissionsmehrheit, die
beim Status quo bleiben wollte. SP und Grüne setzten sich mit Unterstützung von Teilen
der FDP- und der Mitte-Fraktionen durch.
Erfolgreicher war der Bundesrat mit seinem Ansinnen, die Voraussetzungen für die
Untersuchungs- und Sicherheitshaft bei Wiederholungsgefahr zu lockern, wobei der
Nationalrat seiner Kommissionsmehrheit folgend eine vom Bundesrat abweichende
Formulierung wählte. Justizministerin Karin Keller-Sutter stellte im Rat jedoch fest,
dass nach Ansicht des Bundesrates kein materieller Unterschied zwischen den beiden
Formulierungen bestehe. Eine weitere Niederlage musste der Bundesrat bei der
vorgesehenen Beschwerdemöglichkeit für die Staatsanwaltschaft gegen Entscheide
des Zwangsmassnahmengerichts hinnehmen. Er hatte diese in der StPO festschreiben
wollen, um die ohnehin bereits vom Bundesgericht angewandte Praxis gesetzlich zu
verankern. «Es ist unbefriedigend, wenn sich weder die Legitimation noch das
Verfahren aus dem Gesetz ergeben», begründete die Justizministerin diese Neuerung.
Der Nationalrat folgte auch in dieser Frage mit 98 zu 89 Stimmen seiner
Kommissionsmehrheit und strich den betreffenden Absatz aus der Vorlage. Die
geschlossen für die Version des Bundesrates stimmenden Fraktionen der SVP und der
FDP sowie einzelne Stimmen aus der Mitte- und der GLP-Fraktion befürchteten, ohne
Beschwerdemöglichkeit für die Staatsanwaltschaft könnte «eine zu Unrecht erfolgte
Nichtanordnung von Haft» in gewissen Fällen «eine Fortsetzung der Strafuntersuchung
illusorisch» machen, wie es Christa Markwalder (fdp, BE) formulierte. Die Ratsmehrheit
folgte indessen der Argumentation von Mitte-Vertreter Philipp Matthias Bregy: Wenn
die Staatsanwaltschaft Beschwerde gegen die Nichtanordnung, Nichtverlängerung oder
Aufhebung der Untersuchungshaft einlegen könne, könne die Untersuchungshaft
«durch systematische Beschwerden der Staatsanwaltschaften unnötig verlängert»
werden. Selbst Bundesrätin Karin Keller-Sutter gab zu bedenken, es sei «alles andere als

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.03.2021
KARIN FRICK
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klar», ob sich die Beschwerdeberechtigung für die Staatsanwaltschaft mit den Vorgaben
der EMRK vereinbaren lasse. Weil die Überführung der bundesgerichtlichen Praxis in
das Gesetz von einer angenommenen parlamentarischen Initiative Jositsch (sp, ZH;
Pa.Iv. 12.497) gefordert und in der Vernehmlassung mehrheitlich begrüsst worden sei,
habe sich die Regierung «trotz aller Bedenken und Unsicherheiten» entschieden, die
nun im Nationalrat durchgefallene Regelung in den Entwurf aufzunehmen, so die
Justizministerin.
Weiter sollten DNA-Profile gemäss dem Entwurf des Bundesrates neu auch dann
erstellt werden dürfen, wenn «erhebliche und konkrete Anhaltspunkte» für eine
Verwicklung der beschuldigten Person in bereits begangene oder künftige Delikte
bestimmter Schwere bestünden, und nicht mehr nur zur Aufklärung von Verbrechen,
die Gegenstand des aktuellen Verfahrens sind. Die Kommissionsmehrheit wollte hier
einerseits einen Schritt weiter gehen und schlug vor, dass bei vergangenen Straftaten
eine «gewisse Wahrscheinlichkeit» bereits genügen sollte; für die Aufklärung
zukünftiger Straftaten lehnte sie andererseits die Erstellung eines DNA-Profils gänzlich
ab. Die Volkskammer folgte diesen beiden Anträgen, wobei die Verschärfung bezüglich
der vergangenen Straftaten gegen den Widerstand des links-grünen Lagers und die
Streichung bezüglich der zukünftigen Straftaten gegen die SVP- und Teile der Mitte-
Fraktion durchgesetzt wurde.
Überdies nahm der Nationalrat mit grosser Mehrheit auch einen Einzelantrag Regazzi
(mitte, TI) an, der darauf zielte, die Möglichkeiten zur verdeckten Ermittlung im Bereich
der Kinderpornografie zu erweitern. Bundesrätin Karin Keller-Sutter hatte vergeblich
darauf hingewiesen, dass der Antrag in die sorgfältig austarierte Kompetenzaufteilung
zwischen Bund und Kantonen eingreife und deshalb abzulehnen sei. Ebenfalls gegen
den Willen des Bundesrates fügte die grosse Kammer einen neuen Artikel über die
restaurative Gerechtigkeit («justice restaurative», Wiedergutmachungsjustiz) in die
StPO ein. Die Kommission habe sich mit 15 zu 6 Stimmen bei 3 Enthaltungen zu diesem
«mutigen Schritt» entschieden, berichtete Kommissionssprecher Beat Flach. Wenn
beide Seiten damit einverstanden sind, soll neu eine Art Mediation zwischen Opfern
und Tätern durchgeführt werden können. Es gehe nicht darum, wie von ablehnenden
Stimmen aus SVP und Mitte kritisiert, die Verfahren zu verlängern oder «dem Straftäter
gegenüber irgendwie Milde walten zu lassen», sondern dem Opfer eine Möglichkeit zu
geben, sich mit dem Geschehenen zu beschäftigen und es aufzuarbeiten. Erfahrungen
aus der Westschweiz und aus Belgien zeigten, dass solche Prozesse das «rein[e]
Aburteilen und Strafen» gut ergänzen und vor allem für die Opfer «eine Hilfe auf dem
weiteren Lebensweg» sein könnten. Bundesrätin Karin Keller-Sutter betonte, dass der
Bundesrat die «justice restaurative» nicht generell ablehne, mahnte den Nationalrat
aber zur Vorsicht, nicht übereilt zu handeln. Sie kritisierte die unpräzise Formulierung,
die sowohl den Anwendungsbereich als auch die Folgen einer allenfalls erfolgreichen
Wiedergutmachung zu stark offen lasse; das sei «unter dem Aspekt der rechtsgleichen
Behandlung heikel». Auch müsste die Frage zuerst mit den Kantonen diskutiert werden,
die die StPO schliesslich anwendeten. Den Einwand, das Konzept sei zu wenig
ausgereift, liess Kommissionssprecher Flach nicht gelten: Der Ständerat könne als
Zweitrat noch «nachjustieren». Mit 122 zu 71 Stimmen sah das auch der Nationalrat so
und hiess den Vorschlag seiner Kommissionsmehrheit gut, wobei sich die SVP-Fraktion
geschlossen und die Mitte-Fraktion mehrheitlich gegen die Einführung der
Wiedergutmachungsjustiz aussprach.
Eine weitere Neuerung, die der Bundesrat nicht durchsetzen konnte, war das Ansinnen,
die Staatsanwaltschaft zu verpflichten, die beschuldigte Person im
Strafbefehlsverfahren zwingend einzuvernehmen, wenn ihr eine unbedingte
Freiheitsstrafe droht. Eine Einvernahme erhöhte die Akzeptanz eines Strafbefehls,
begründete die Justizministerin diesen Schritt. Während eine links-grüne Minderheit
die Einvernahme auch bei hohen Geldstrafen verpflichtend machen wollte, erachtete
die bürgerliche Ratsmehrheit die heutige Regelung als ausreichend und strich den
Artikel gänzlich aus dem Entwurf.
Damit hatte der Nationalrat der Revisionsvorlage einige Zähne gezogen, die
insbesondere den Strafverfolgungsbehörden zugute gekommen wären. Von der
Ratslinken hatte sich der Bundesrat zunächst vorwerfen lassen müssen, einer
«durchaus beeindruckende[n] PR-Offensive» (Min Li Marti, sp, ZH) der
Staatsanwaltschaft erlegen zu sein. Gegen die Vorlage, wie sie nun vom Nationalrat
angepasst worden war, regte sich in der Gesamtabstimmung von linker Seite aber kein
Widerstand mehr. «Den Ton gaben Anwältinnen und Anwälte an», resümierte denn
auch die NZZ die Debatte. Mit dem Ergebnis explizit unzufrieden zeigte sich die SVP-
Fraktion. Die versprochene Verbesserung der Praxistauglichkeit der StPO für die
Strafverfolgungsbehörden sei «heute in diesem Saal nicht passiert», so SVP-Vertreter
Pirmin Schwander (svp, SZ), weil die Ratsmehrheit die zentralen Neuerungen verworfen
habe. Die grosse Kammer verabschiedete den Entwurf schliesslich mit 139 zu 54
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Stimmen an den Zweitrat. Stillschweigend schrieb er die Motionen 09.3443, 11.3223,
11.3911, 12.4077 und 14.3383 sowie die Postulate 15.3447 und 15.3502 ab. Die vom
Bundesrat ebenfalls beantragte Abschreibung des Postulats 18.4063 zur
Wiedergutmachungsjustiz lehnte er jedoch ab. 5

Das Gesetzgebungsprojekt zur Strafrahmenharmonisierung und Anpassung des
Nebenstrafrechts an das neue Sanktionenrecht stand in der Sommersession 2021 auf
der Agenda des Nationalrates. Als Zweitrat trat er zwar oppositionslos auf das Geschäft
ein, hatte sich aber sogleich mit einem Rückweisungsantrag des Genfer SVP-
Nationalrats Yves Nidegger zu befassen. Der Antragsteller monierte, der Bundesrat habe
dem Parlament nur eine «Alibi-Harmonisierung» vorgelegt, weil sie nicht sämtliche in
der Schweiz ausgesprochene Strafen harmonisiere, sondern sich zu stark auf das
Kernstrafrecht konzentriere, das im Schweizerischen Strafgesetzbuch geregelt ist. Er
verlangte eine überarbeitete Vorlage, in der auch alle Strafnormen des
Nebenstrafrechts, also die Strafnormen in anderen Gesetzen, nach den zu schützenden
Rechtsgütern bewertet und die Strafen dementsprechend harmonisiert (und nicht nur
wie vom Bundesrat vorgesehen an das geänderte Sanktionenrecht angepasst) würden.
Justizministerin Karin Keller-Sutter bat den Rat um Ablehnung der Rückweisung. Sie
bezeichnete den Antrag als «nicht zielführend, weil wir uns ohne klaren Auftrag quasi
im Kreis bewegen würden und in zwei, drei Jahren etwa gleich weit wie heute wären».
Ausser der SVP-Fraktion, die geschlossen für die Rückweisung votierte, sah der Rat dies
genauso und lehnte die Rückweisung mit 139 zu 49 Stimmen ab.
In der Detailberatung diskutierte die Volkskammer zunächst 15 Anträge zu Änderungen
am Allgemeinen Teil des StGB. Dieser war eigentlich nicht Gegenstand des
vorliegenden Geschäfts, sondern mit der Revision des Sanktionenrechts bereits
erneuert worden. Bundesrätin Karin Keller-Sutter forderte den Rat aus diesem Grund
auf, überall der Kommissionsmehrheit zu folgen, die eine solche Ausdehnung der
Vorlage auf den Allgemeinen Teil des StGB ablehnte. Die hier eingebrachten Vorschläge
– allesamt zur Verschärfung des Strafregimes und bis auf drei Minderheiten Bregy
(mitte/centre, VS) alle vonseiten der SVP-Fraktion – seien im Zuge der Revision des
Sanktionenrechts bereits breit diskutiert und damals verworfen worden. Der
Nationalrat erachtete es mehrheitlich nicht als sinnvoll, diese Büchse der Pandora zu
öffnen, und lehnte alle Minderheits- und Einzelanträge in diesem Block ab. Damit
machte die grosse Kammer unter anderem die vom Ständerat abgeänderte Kann-
Formulierung bei den bedingten Strafen wieder rückgängig, sodass das Gericht bei
Ersttäterinnen und Ersttätern auch weiterhin «in der Regel» eine bedingte Strafe
aussprechen muss (und nicht nur kann). Für Unverständnis bei Antragsteller Philipp
Matthias Bregy sorgte die Ablehnung seines Vorschlages, die Unverjährbarkeit
schwerster Verbrechen im StGB zu verankern, gerade weil der Nationalrat am Vortag
einer Standesinitiative mit ebendieser Forderung (Kt.Iv. 19.300) Folge gegeben hatte. 
In einem zweiten Block wandte sich der Nationalrat dem Kern der Vorlage, den
Strafrahmen im Besonderen Teil des StGB, zu. Hier strich er das vom Ständerat
eingeführte Konzept, wonach eine Mindestgeldstrafe von X Tagessätzen immer auch
eine Mindestfreiheitsstrafe von X Tagen bedeuten sollte, wieder aus dem Gesetz. Einer
Minderheit Bregy folgend nahm er einen neuen Straftatbestand für die Sprengung von
Geldautomaten auf. Der Aufhebung einiger Sondernormen bei Vermögensdelikten und
des Tatbestandes der staatsgefährlichen Propaganda stimmte die grosse Kammer wie
vom Bundesrat vorgeschlagen zu und schuf damit weitere Differenzen zur
Schwesterkammer, die diese Änderungen abgelehnt hatte. Beim viel diskutierten Artikel
285 StGB betreffend die Gewalt und Drohung gegen Behörden und Beamte lagen dem
Nationalrat vier verschiedene Konzepte vor. Er entschied sich für dasjenige seiner
Kommissionsmehrheit, die dem Bundesrat im Grundsatz folgte, aber bei Gewalttaten im
Kontext einer Zusammenrottung einen differenzierteren Weg wählte. So soll Gewalt an
Personen aus einem zusammengerotteten Haufen heraus künftig mit mindestens drei
Monaten Freiheitsstrafe geahndet werden. Für Gewalt an Sachen setzte die grosse
Kammer mindestens eine Geldstrafe von 90 Tagessätzen fest. Der Bundesrat hatte für
Gewalt an Personen oder Sachen eine Mindestgeldstrafe von 120 Tagessätzen
vorgeschlagen; der Ständerat hatte eine zwingende Freiheitsstrafe gefordert. Des
Weiteren beantragte die Kommissionsmehrheit, den Tatbestand der
Majestätsbeleidigung aus dem StGB zu streichen, was der Nationalrat aber ablehnte. Er
folgte der Minderheit Lüscher (fdp, GE), die sich für die Beibehaltung der Norm
einsetzte.
Zuletzt nahm sich die Volkskammer der Anpassung des Nebenstrafrechts an, wo sie
unter anderem die Gelegenheit nutzte, auf Antrag ihrer Kommissionsmehrheit die ihrer
Ansicht nach unverhältnismässige Mindeststrafe von einem Jahr Freiheitsstrafe aus
dem sogenannten Raserartikel im Strassenverkehrsgesetz zu streichen. Eine
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unterlegene Minderheit Nidegger hatte beantragt, den Raserartikel ganz zu streichen. In
der Gesamtabstimmung stimmte der Nationalrat dem Bundesgesetz über die
Harmonisierung der Strafrahmen mit 134 zu 48 Stimmen und dem Bundesgesetz über
die Anpassung des Nebenstrafrechts an das geänderte Sanktionenrecht mit 133 zu 48
Stimmen zu. Dagegen stimmten jeweils die geschlossene SVP-Fraktion sowie SP-
Vertreterin Tamara Funiciello (sp, BE). Die Ablehnung der SVP-Fraktion kam angesichts
der vielen gescheiterten Minderheitsanträge für diverse Strafrechtsverschärfungen aus
ihren Reihen wenig überraschend. Barbara Steinemann (svp, ZH) hatte die Vorschläge
des Bundesrates schon in der Eintretensdebatte als blosse «Basteleien am Strafrahmen
[...] ohne konkrete Auswirkungen auf die Strafrechtspraxis» bezeichnet. Im Anschluss an
die Debatte schrieb der Nationalrat die Vorstösse 06.3554, 09.3366, 08.3131, 10.3634
und 17.3265 stillschweigend ab. 6

Nach acht Jahren Bearbeitungszeit beantragte die Mehrheit der RK-NR ihrem Rat im
April 2021 bereits zum dritten Mal die Abschreibung der parlamentarischen Initiative
Rickli (svp, ZH) für eine staatliche Haftung bei Wiederholungstaten nach bedingten
Entlassungen und Strafvollzugslockerungen. Die beiden vorangegangenen
Vernehmlassungen hätten gezeigt, dass die Ablehnung der parlamentarischen Initiative
nicht konkreten Umsetzungsaspekten geschuldet sei, sondern dem Anliegen selbst
entspringe, so die Begründung der Kommissionsmehrheit. Sie teile zwar die Ansicht,
dass schwere Verbrechen wie Mord von strafentlassenen Wiederholungstätern durch
wirksame Massnahmen bekämpft werden und Opfern jede mögliche Hilfe zugesprochen
werden müsse, allerdings könne sich die Kommissionsmehrheit «nicht für die
Umsetzung des Initiativtextes aussprechen», erklärte Berichterstatterin Sibel Arslan
(basta, BS). Nicht zuletzt hätten die Kantone, in deren Kompetenz der Strafvollzug liegt,
massive Kritik am Anliegen geübt. Eine SVP-Minderheit erachtete den Handlungsbedarf
jedoch weiterhin als aktuell und beantragte deshalb eine erneute Fristverlängerung.
Barbara Steinemann (svp, ZH) argumentierte in deren Namen, dass es die
Verantwortung der Politik, Justiz und Behörden sei, die Gefahr zu reduzieren, Opfer
von Wiederholungstäterinnen oder -tätern zu werden. Gegenwärtig werde die
Resozialisierung von Tätern höher gewichtet als die Sicherheit der Bevölkerung,
monierte sie. Entgegen der Prognosen der Kantone würde die Umsetzung der Initiative
nicht dazu führen, dass es keine Hafturlaube oder Resozialisation mehr gäbe. Vielmehr
führte sie zu einer stärkeren Ausfilterung, wer überhaupt von Hafterleichterungen
profitieren könne, so Steinemann. Mit 135 zu 53 Stimmen bei einer Enthaltung folgte die
Volkskammer dem Mehrheitsantrag und schrieb die parlamentarische Initiative Rickli in
der Sommersession 2021 schliesslich ab. 7

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 18.06.2021
CATALINA SCHMID

Mit 112 zu 79 Stimmen bei einer Enthaltung nahm der Nationalrat in der
Frühjahrssession 2022 eine Motion Gysin (gp, TI) an, die eine Anpassung der
französischen und italienischen Terminologie von Artikel 113 StGB (Totschlag)
forderte. Die Motionärin schlug vor, entweder auf den ihrer Meinung nach
irreführenden Ausdruck «leidenschaftlich» («passionnel» bzw. «passionale») zu
verzichten oder den betreffenden Artikel gänzlich aufzuheben. Die aktuelle
Formulierung erwecke missverständlicherweise den Eindruck, die «Tötung aus
Leidenschaft», wie der Totschlag aus dem Französischen und Italienischen übersetzt
werden könnte, habe etwas mit Ehrenmord oder Beziehungsdelikten zu tun. Gysin gab
zu bedenken, die medienwirksame Verwendung des Begriffs könne dazu führen, dass
dem Opfer von der Gesellschaft eine Mitschuld zugeschoben und die Täterin oder der
Täter von der Verantwortung für die Tat freigesprochen werde. Im Grunde genommen
sei der Straftatbestand des Totschlags als Sonderfall der vorsätzlichen Tötung
redundant und könnte auch gänzlich gestrichen werden, so die Tessinerin in ihrer
Begründung weiter. Der Bundesrat argumentierte dagegen, durch eine Änderung im
StGB könne die missbräuchliche Verwendung der Ausdrücke «meurtre passionnel»
bzw. «omicidio passionale» in der Umgangssprache nicht verhindert werden. Überdies
beschränke die geltende Mindeststrafe von einem Jahr Freiheitsstrafe für Totschlag
den Ermessensspielraum des Gerichts, innerhalb dessen es die mildernden Umstände –
heftige Gemütsbewegung oder grosse seelische Belastung –, die den Totschlag
definieren, berücksichtigen kann. Würde der Artikel gestrichen, fiele die Mindeststrafe
für Totschlag dahin. Bundesrätin Karin Keller-Sutter wies im Ratsplenum darauf hin,
dass das Thema von der RK-NR im Zuge der Harmonisierung der Strafrahmen geprüft
und ein entsprechender Antrag aufgrund der Auswirkungen, die die Änderung nach sich
ziehen würde, abgelehnt worden sei. Ausser der geschlossen stimmenden SVP-Fraktion,
der grossen Mehrheit der FDP-Fraktion und einer Enthaltung sprachen sich die
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Mitglieder der Volkskammer dennoch für den Vorstoss aus. 8

Der Nationalrat beugte sich in der Wintersession 2022 als Zweitrat über die Revision
des Sexualstrafrechts. Wie bereits in der Ständekammer wurde das Ziel des
Revisionsprojekts, das in die Jahre gekommene Sexualstrafrecht an die veränderten
gesellschaftlichen Wertvorstellungen anzupassen, auch im Nationalrat allseits begrüsst.
Eintreten war somit unbestritten.

Die Debatte um den umstrittensten Punkt der Vorlage, die Modellwahl zwischen «Nur Ja
heisst Ja» und «Nein heisst Nein», fand in der grossen Kammer im Vergleich zum
Ständerat unter umgekehrten Vorzeichen statt: Während sich in der Kantonskammer
eine Minderheit der Kommission erfolglos für die Zustimmungslösung ausgesprochen
hatte, beantragte im Nationalrat die Mehrheit der vorberatenden Rechtskommission
die Verankerung des «Nur-Ja-heisst-Ja»-Prinzips im Strafgesetzbuch. Gemäss
Kommissionssprecherin Patricia von Falkenstein (ldp, BS) wolle man damit klar zum
Ausdruck bringen, «dass einvernehmliche sexuelle Handlungen im Grundsatz immer auf
der Einwilligung der daran beteiligten Personen beruhen sollen» und «dass
Geschlechtsverkehr ohne Einwilligung als Vergewaltigung betrachtet wird». Mit der
Zustimmungslösung solle bei der Aufklärung von Sexualdelikten zudem mehr das
Verhalten des Täters oder der Täterin in den Fokus rücken, und nicht die Frage, ob und
wie sich das Opfer gewehrt habe. Letzteres solle sich nicht schuldig fühlen, wenn es
nicht in ausreichendem Mass Widerstand geleistet habe. Demgegenüber fordere die
«Nein heisst Nein»-Lösung vom Opfer weiterhin einen zumutbaren Widerstand.
Bundesrätin Karin Keller-Sutter argumentierte hingegen, dass das Widerspruchsprinzip
klarer sei. Jemand könne auch aus Angst oder Unsicherheit Ja sagen, ohne dies
tatsächlich zu wollen, wohingegen ein explizites oder stillschweigendes Nein – etwa
eine ablehnende Geste oder Weinen – nicht als Zustimmung missverstanden werden
könne. Über ein geäussertes Nein könne das Opfer im Strafverfahren allenfalls
aussagen, über ein fehlendes Ja jedoch nicht, denn einen Negativbeweis gebe es nicht,
ergänzte Philipp Matthias Bregy (mitte, VS), der mit seiner Minderheit ebenfalls für
«Nein heisst Nein» eintrat. Wie schon im Ständerat herrschte derweil auch im
Nationalrat weitgehende Einigkeit, dass der Unterschied zwischen den beiden
Varianten juristisch gesehen «verschwindend klein» sei, wie es Tamara Funiciello (sp,
BE) ausdrückte, und es vor allem um Signale gehe. Während die Advokatinnen und
Advokaten der Zustimmungslösung darin eine gesellschaftliche Haltung sahen, die die
sexuelle Selbstbestimmung betone, erachteten die Befürworterinnen und Befürworter
der Widerspruchslösung das Strafrecht nicht als den richtigen Ort für Symbolik – so
fasste Christa Markwalder (fdp, BE) die Positionen in ihrer gespaltenen Fraktion
zusammen. Als eine Art Mittelweg bewarb eine Minderheit Nidegger (svp, GE)
unterdessen die im Ständerat gescheiterte Umformulierung des Widerspruchsprinzips.
Diese wollte durch die explizite Nennung von verbaler und nonverbaler Ablehnung die
Fälle von sogenanntem Freezing – wenn das Opfer in einen Schockzustand gerät und
dadurch widerstandsunfähig ist – besser abdecken. Bundesrätin Karin Keller-Sutter
betonte indes, auch mit der Widerspruchslösung seien Freezing-Fälle abgedeckt und
die Minderheit Nidegger bringe somit keinen Mehrwert. Die Minderheit Nidegger
unterlag der «Nein-heisst-Nein»-Lösung wie vom Bundesrat vorgeschlagen denn auch
deutlich mit 118 zu 64 Stimmen bei 8 Enthaltungen. Ebenso chancenlos blieb die
Minderheit Reimann (svp, SG), die statt dem vorgesehenen Kaskadenprinzip in Art. 189
und 190 StGB – einer Definition des Grundtatbestands ohne Nötigung (Abs. 1), wobei
Nötigung sowie Grausamkeit als zusätzliche Erschwernisse in den Absätzen 2 und 3
aufgeführt werden – einen eigenen Tatbestand für Verletzungen der sexuellen Integrität
ohne Nötigung schaffen wollte, sodass das Nötigungselement in den Tatbeständen der
sexuellen Nötigung und der Vergewaltigung erhalten bliebe. Dieses Konzept war
allerdings bereits in der Vernehmlassung harsch kritisiert worden. «Nur Ja heisst Ja»
setzte sich schliesslich mit 99 zu 88 Stimmen bei 3 Enthaltungen gegen «Nein heisst
Nein» durch. Zum Durchbruch verhalfen der Zustimmungslösung neben den
geschlossen dafür stimmenden Fraktionen der SP, der Grünen und der GLP
Minderheiten aus der FDP- und der Mitte-Fraktion sowie SVP-Nationalrätin Céline
Amaudruz (svp, GE).

Neben der Modellwahl diskutierte die grosse Kammer auch die Strafrahmen
ausführlich. Hier hielt sie sich mit einer Ausnahme überall an die Vorschläge ihrer
Kommissionsmehrheit und lehnte zahlreiche Minderheitsanträge aus den Reihen der
SVP- und der Mitte-Fraktion ab, die schärfere Strafen forderten. Härtere Sanktionen
seien ursprünglich das Ziel der Strafrahmenharmonisierung gewesen, wovon auch die
vorliegende Revision Teil sei, argumentierte Barbara Steinemann (svp, ZH). Solange
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«Belästiger mit symbolischen Strafen aus dem Gerichtssaal davonlaufen» könnten, sei
auch die Zustimmungslösung nur ein «Ablenkungsmanöver», warf sie der Ratsmehrheit
vor. Letztere wollte allerdings den Ermessensspielraum der Gerichte nicht
einschränken. Es wurde befürchtet, dass die Gerichte sonst höhere Massstäbe an die
Beweiswürdigung setzen könnten und es damit zu weniger Verurteilungen kommen
könnte. Eine Mindeststrafe müsse immer «auch den denkbar leichtesten Fall
abdecken», mahnte Justizministerin Keller-Sutter. Einzig bei der Vergewaltigung mit
Nötigung – dem neuen Art. 190 Abs. 2, der im Grundsatz dem heutigen
Vergewaltigungstatbestand entspricht – folgte der Nationalrat mit 95 zu 90 Stimmen bei
5 Enthaltungen der Minderheit Steinemann und übernahm die bereits vom Ständerat
vorgenommene Verschärfung. Damit beträgt die Mindeststrafe für diesen Tatbestand
neu zwei Jahre Freiheitsstrafe, Geldstrafen sowie bedingte Strafen sind demnach
ausgeschlossen. Vergewaltigerinnen und Vergewaltiger müssen damit künftig zwingend
ins Gefängnis. Bisher betrug die Mindeststrafe für Vergewaltigung ein Jahr
Freiheitsstrafe, wobei diese auch (teil-)bedingt ausgesprochen werden konnte.

In einem zweiten Block beriet die Volkskammer noch diverse weitere Anliegen im
Bereich des Sexualstrafrechts. Die Forderung einer Minderheit Funiciello, dass
verurteilte Sexualstraftäterinnen und -täter obligatorisch ein Lernprogramm
absolvieren müssen, wie dies bei häuslicher Gewalt oder Pädokriminalität bereits der
Fall ist, wurde mit 104 zu 85 Stimmen abgelehnt. Da die Art des Delikts nicht
berücksichtigt würde, handle es sich um eine «undifferenzierte Massnahme», so
Kommissionssprecherin von Falkenstein. Mit 98 zu 84 Stimmen bei 7 Enthaltungen
sprach sich der Nationalrat indessen dafür aus, die Altersgrenze für die
Unverjährbarkeit von Sexualverbrechen auf 16 Jahre anzuheben. Bislang lag diese bei 12
Jahren, wie es bei der Umsetzung der Unverjährbarkeitsinitiative festgelegt worden war.
Die Mehrheit argumentierte, so falle die Grenze für die Unverjährbarkeit mit dem Alter
der sexuellen Mündigkeit zusammen. Den neuen Tatbestand der Rachepornografie
hiess die grosse Kammer stillschweigend gut, verfrachtete ihn aber in einen anderen
Artikel innerhalb des StGB. Anders als der Ständerat nahm der Nationalrat
stillschweigend auch einen Tatbestand für Grooming ins Gesetz auf. In der
Vernehmlassung sei dieser Vorschlag sehr positiv aufgenommen worden, erklärte die
Kommissionssprecherin. Das Anliegen einer Minderheit von Falkenstein, sexuelle
Belästigung nicht nur in Form von Wort, Schrift und Bild zu bestrafen, sondern auch
andere sexuell konnotierte Verhaltensweisen – beispielsweise Gesten oder Pfiffe –
unter Strafe zu stellen, scheiterte mit 96 zu 93 Stimmen knapp. Bundesrätin Karin
Keller-Sutter warnte vor einer «uferlosen Strafbarkeit», da mit der geforderten
Ergänzung die Grenze zwischen strafbarem und straflosem Verhalten unklar wäre.
Ebenfalls abgelehnt wurde ein Einzelantrag von Léonore Porchet (gp, VD), die ein
Offizialdelikt für sexuelle Belästigungen im öffentlichen Raum einführen wollte. Die
betroffene Person solle selbst entscheiden können, ob sie eine Strafverfolgung
wünsche oder an ihrer Privatsphäre festhalten möchte, argumentierte Justizministerin
Keller-Sutter dagegen.

In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat den Entwurf mit 127 zu 58 Stimmen bei
5 Enthaltungen an. Mit der Ausnahme von Céline Amaudruz stellte sich die SVP-Fraktion
geschlossen dagegen. Sie wurde von einigen Stimmen aus der Mitte-Fraktion
unterstützt, aus der auch die Enthaltungen stammten. Das Ergebnis war Ausdruck der
Enttäuschung des rechtsbürgerlichen Lagers über die ablehnende Haltung des Rats
gegenüber Strafverschärfungen. SVP-Vertreterin Steinemann hatte schon in der
Eintretensdebatte angekündigt, dass ihre Fraktion die Vorlage ablehnen werde, «sofern
nicht deutlich schärfere Sanktionen resultieren». 9

Dem Bestreben von Nationalrätin Greta Gysin (gp, TI), die französische und italienische
Terminologie von Artikel 113 StGB (Totschlag) anzupassen, setzte der Ständerat in der
Wintersession 2022 ein Ende. Ziffer 1 der entsprechenden Motion verlangte, auf den
Ausdruck «leidenschaftlich» – in der französischen Fassung wird der Totschlag als
«meurtre passionnel» und in der italienischen Fassung als «omicidio passionale»
bezeichnet – im Randtitel zum Straftatbestand zu verzichten. Die Bezeichnung sei
veraltet und wecke bei juristischen Laien falsche Assoziationen, argumentierte
Ständerätin Lisa Mazzone (gp, GE), die mit ihrer Minderheit beantragte, dieses Anliegen
anzunehmen. Die vorberatende RK-SR habe zwei Linguisten angehört, die bestätigt
hätten, dass der Ausdruck «passion» im heutigen Sprachgebrauch nicht mehr als
heftige Gefühlsregung im Allgemeinen, sondern spezifisch als (Liebes-)Leidenschaft –
und der «crime passionnel» demnach als Eifersuchtsverbrechen – verstanden werde.
Das sei problematisch, weil entsprechende Schlagzeilen dann in der Gesellschaft den
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falschen Eindruck erweckten, dass ein Verbrechen aus Eifersucht zu einer
Strafminderung führe. Die Kommissionsmehrheit stellte sich dagegen auf den
Standpunkt, dass der Vorstoss abzulehnen sei, weil es sich um «ein gut etabliertes
juristisch-technisches Vokabular» handle, das in der Rechtsanwendung zu keinerlei
Problemen führe, wie sie im Bericht schrieb. Mit 25 zu 14 Stimmen bei einer Enthaltung
lehnte die Kantonskammer folglich Ziffer 1 ab, wobei sich im Abstimmungsresultat eher
ein Links-rechts- als ein Röstigraben abzeichnete. Ziffer 2 der Motion mit der Variante,
Artikel 113 StGB ganz abzuschaffen, fand indessen auch bei der Kommissionsminderheit
keine Unterstützung und wurde im Rat stillschweigend abgelehnt. 10

Droit privé

In einem Urteil vom November 2006 hatte das Bundesgericht entschieden, dass ein
Verkäufer von Papageien – die Tiere waren nach dem Verkauf an den Züchter erkrankt
und gestorben, was in der Folge zum Versterben des Zuchtbestands des Käufers geführt
hatte – dem Käufer nicht nur den Kaufpreis zurückerstatten, sondern den Schaden an
dessen Zuchtbestand ersetzen musste. Dem Papageienverkäufer hatte kein
Verschulden zur Last gelegt werden können. Dass dieser dem Käufer, der für die
Papageien CHF 4800 bezahlt hatte, dennoch fast CHF 2 Mio. Schadensersatz zahlen
musste, erschien Nationalrat Hans-Ueli Vogt (svp, ZH) «unbillig» und
«rechtsökonomisch nicht sinnvoll». Dies führte er in der Begründung zu seiner 2020
eingereichten parlamentarischen Initiative zur Begrenzung der Kausalhaftung des
Verkäufers für Mangelfolgeschäden aus. Konkret forderte er eine Ergänzung im
Obligationenrecht, wonach der Verkäufer nur haftet, soweit der Schaden
vorausgesehen werden konnte.
Im Februar 2022 befasste sich die RK-NR mit der Initiative, die inzwischen von Barbara
Steinemann (svp, ZH) übernommen worden war. Die Kommission erachtete die
vorgeschlagene Anpassung als zweckmässig und gab der Initiative mit 11 zu 10 Stimmen
bei 3 Enthaltungen Folge. Die ständerätliche Schwesterkommission teilte diese Ansicht
allerdings nicht. Ohne weitere Begründung sprach sie sich im Oktober 2022 einstimmig
gegen Folgegeben aus. Damit ging die Initiative an den Nationalrat zur Vorprüfung. 11

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 13.10.2022
KARIN FRICK

Institutions et droits populaires

Conseil fédéral

Mit 13 zu 10 Stimmen entschied die SPK-NR, der parlamentarischen Initiative Comte
(fdp, NE) für eine angemessene Frauenvertretung in der Bundesregierung keine Folge
zu geben. Zwar hatte sich der Ständerat rund ein Jahr zuvor knapp für das Anliegen
ausgesprochen, das die in der Verfassung festgehaltenen Kriterien für die Wahl von
Bundesrätinnen und Bundesräten (Landesgegend und Sprachregion) um das Element
«Geschlecht» erweitern wollte. Die Bundesratsersatzwahlen Ende 2018 – so die SPK-NR
in ihrer Begründung – hätten aber gezeigt, dass eine solche Ergänzung nicht notwendig
sei und dass das Parlament sehr wohl auf die angemessene Vertretung der
Geschlechter in der Regierung achte. In der Tat war die Idee für die parlamentarische
Initiative Comte – einen inhaltlich praktisch identischen Vorstoss hatte auch Maya Graf
(gp, BL) im Nationalrat eingereicht (Pa.Iv. 17.411), nach dem Erfolg der Comte'schen
Initiative in der kleinen Kammer aber wieder zurückgezogen – aufgrund der Ersatzwahl
von Ignazio Cassis geboren worden. Damals war von verschiedener Seite die Wahl einer
Bundesrätin gefordert worden. Die SPK-NR sah auch deshalb keinen Mehrwert eines
Verfassungszusatzes, weil es sich hier um ein gesellschaftspolitisches und nicht um ein
rechtliches Anliegen handle. Es liege insbesondere an den Parteien, Frauen zu fördern.
Die starke Kommissionsminderheit sah es hingegen als sachlich gerechtfertigt an, die
angemessene Vertretung von Frauen in der Regierung zu fordern und dies auch so in
der Verfassung festzuhalten. Sie pochte auf den Begriff «angemessen», der der
Vereinigten Bundesversammlung immer noch genügend Spielraum lasse. 
Es stimme, dass bei den letzten Ersatzwahlen zwei Frauen gewählt worden seien, in der
170-jährigen Geschichte des Bundesstaates habe es aber lediglich neun
Bundesrätinnen gegeben, verteidigte Angelo Barrile (sp, ZH) den Minderheitsantrag auf
Folge geben in der Ratsdebatte. Barbara Steinemann (svp, ZH) gab als
Kommissionssprecherin allerdings zu bedenken, dass das Anliegen bloss
deklaratorischer Natur sei; eine Annahme würde kaum konkrete Folgen haben, hätte
aber ein obligatorisches Referendum zur Folge, was dann doch übertrieben sei. Es
vermag ob der Positionen in der Ratsdiskussion nur wenig zu erstaunen, dass die
geschlossenen Fraktionen der SP, der GP und der GLP für Folge geben eintraten und
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die geschlossene SVP-Fraktion dagegen stimmte. Auch die Mehrheit der BDP-Fraktion
sowie beide EVP-Mitglieder votierten für einen Verfassungsartikel. Von den zusätzlichen
acht bürgerlichen Stimmen stammten fünf von Frauen. Die insgesamt 72 Stimmen für
Folge geben reichten jedoch gegen die 107 ablehnenden Voten (1 Enthaltung) nicht aus,
mit denen der Vorstoss versenkt wurde.
Die Frauen hätten eine Schlacht auf dem Weg zur Gleichstellung verloren, titelte die
Liberté am Tag nach der Abstimmung. Allerdings könne es gut sein, dass es in der
Regierung bald wieder eine Frauenmehrheit gebe; dann nämlich, wenn der
dienstälteste Magistrat Ueli Maurer zurücktrete, und der Druck auf der SVP hoch sein
werde, einen ihrer beiden Exekutivsitze ebenfalls mit einer Frau zu besetzen. 12

Nach dem Rücktritt von Doris Leuthard aus dem Bundesrat wurden erneut Diskussionen
laut, ob und wann ein ehemaliges Regierungsmitglied Verwaltungsratsmandate
annehmen darf. Bereits nach dem Rücktritt von Moritz Leuenberger waren im
Parlament Karenzfristen diskutiert, aber jeweils als nicht opportun betrachtet worden
(vgl. Pa.Iv. 10.511 und Pa.Iv. 18.463). Als heikel gilt die Übernahme von Mandaten in
Bereichen, in denen ein Regierungsmitglied im Rahmen seiner bundesrätlichen
Tätigkeit Kontakte pflegte. Stein des Anstosses der so genannten «Lex Leuenberger»,
die mit einer der beiden parlamentarischen Initiativen hätte eingeführt werden sollen,
war, dass der Ex-Magistrat sich als ehemaliger Vorsteher des UVEK in den
Verwaltungsrat des Baukonzerns Implenia wählen liess, eines Unternehmens also, das
Bundesaufträge ausführt. 
Die zweite Karriere nach dem Bundesrat begann für Doris Leuthard, die vor ihrem
Rücktritt ebenfalls dem UVEK vorgestanden hatte, mit zwei insofern eher
unbedenklichen, wenn auch sehr rasch nach dem Rücktritt angenommenen Mandaten
bei Coop und Bell Food. Zu reden gab dann aber vor allem ihre Ende November 2019
gemachte Ankündigung, per April 2020 für ein Verwaltungsratsmandat für Stadler Rail
kandidieren zu wollen. In den meisten Kommentaren wurde diese fast eineinhalbjährige
Karenzfrist als genügend lange betrachtet. Die Wirtschaft brauche Altbundesräte,
genauso wie die Politik von der Sichtweise von Topmanagern profitieren würde,
kommentierte etwa die NZZ. Eine 56-jährige Frau mit viel Wissen und Erfahrung solle
dieses in ein Unternehmen einbringen dürfen, urteilte die Aargauer Zeitung; eine
«zweite Berufskarriere» müsse möglich sein. Der Tages-Anzeiger bezeichnete den
Entscheid Leuthards hingegen als «irritierend», es fehle der ehemaligen Magistratin
«an der nötigen Sensibilität». Auch aus der Politik wurde Kritik laut: Balthasar Glättli
(gp, ZH) dachte im Tages-Anzeiger laut über einen neuerlichen Vorstoss nach und
Barbara Steinemann (svp, ZH) sprach in der gleichen Zeitung von einem «unschönen
Wechsel» und mangelndem «Fingerspitzengefühl». Der Chef der Stadler Rail, der
ehemalige Nationalrat Peter Spuhler, gab im Sonntagsblick zu Protokoll, dass das
Mandat von Doris Leuthard «zum Wohle des Steuerzahlers» sei. Die CHF 90'000
Honorar für das Verwaltungsratsmandat werde von ihrer Bundesratspension abgezogen.
Es sei sinnvoller, wenn Bundesrätinnen und Bundesräte sich für den Werkplatz Schweiz
einsetzen würden, statt einfach ihre Pension zu erhalten. 13

DÉBAT PUBLIC
DATE: 22.11.2019
MARC BÜHLMANN

Organisation de l’administration fédérale

In der Bundesverwaltung kommt es vor, dass bei öffentlichen Aufträgen Mindesttarife
festgelegt werden. Damit werde aber nicht nur der Wettbewerb ausgehebelt, sondern
auch noch zu viel bezahlt, weil nicht der günstigste Anbieter gewählt werde, sondern
jener, der diesen Mindesttarif offeriere. Diese Praxis sei aufzuheben, forderte Barbara
Steinemann (svp, ZH) in ihrer Motion. Als Beispiel nannte sie die 40 Rappen pro Wort,
die von Übersetzungsanbietern verlangt würden. Wer unter diesem Mindesttarif
offeriere, werde gar aufgefordert, die Offerte nach oben zu korrigieren – eine Praxis,
die Ende September 2016 von der Berner Zeitung beschrieben worden war, was wohl
Ursprung des Vorstosses der Zürcher SVP-Vertreterin gewesen sein dürfte. In seiner
Stellungnahme zeigte sich der Bundesrat einverstanden damit, den Mindesttarif bei den
Übersetzungen aufzuheben. Er wies darauf hin, dass einzuhaltende Qualitätskriterien
bei Übersetzungen ihren Preis hätten, die offerierte Qualität aber nach wie vor
mindestens ebenso wichtig sei wie der Preis. Weil die Motion aber ein Verbot aller
Mindesttarife bei allen Vergabeverfahren fordere, müssten zuerst die Auswirkungen in
allen Bereichen untersucht werden, weshalb die Regierung den Antrag zur Ablehnung
stellte. 
Im Nationalrat verfing die bundesrätliche Argumentation allerdings nicht. Die Motion
wurde mit 101 zu 76 Stimmen (2 Enthaltungen) an den Ständerat überwiesen. Die
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Gegenstimmen stammten aus den Fraktionen der Grünen, der SP und der
Grossmehrheit der CVP. 14

Der Ständerat lehnte auf einstimmigen Antrag seiner WAK-NR die Motion Steinemann
(svp, ZH) zur Aufhebung der Mindesttarife bei der Auftragsvergabe in der
Bundesverwaltung ab. Hauptsächliche Begründung war, dass das Anliegen mit der
Revision des Bundesgesetzes über das öffentliche Beschaffungswesen (BöB) erfüllt sei.
Die Mindesttarife von Übersetzungsleistungen seien aufgehoben worden und der
Bundesrat kläre ab, wo Tarifsysteme eingesetzt werden könnten. 
Zusammen mit nicht weniger als sechs weiteren Motionen (Mo. 12.3577; Mo. 14.4307;
Mo. 16.3657; Mo. 15.3770; Mo. 16.3222; Mo. 17.3571), für die die WAK ebenfalls ein Nein
empfohlen hatte, weil sie bereits vom neuen BöB umgesetzt worden seien, versenkte
die kleine Kammer auch das Anliegen von Barbara Steinemann stillschweigend. 15

MOTION
DATE: 10.12.2018
MARC BÜHLMANN

Auch im Nationalrat, der das Bundesgesetz über den Einsatz elektronischer Mittel zur
Erfüllung von Behördenaufgaben (EMBAG) in der Herbstsession 2022 beriet, war die
bisher eher gemächliche Geschwindigkeit der schweizerischen Verwaltung hinsichtlich
Digitalisierung Thema bei der Eintretensdebatte. Die Schweiz hinke hinterher, befand
etwa der Sprecher der SPK-NR, Andri Silberschmidt (fdp, ZH). Zudem finde die
Digitalisierung in der öffentlichen Verwaltung zwar statt, aber es gebe einen
«Wildwuchs von Systemen und Prozessen [...], die wenig aufeinander abgestimmt»
seien. In der Kommunikation zwischen Bund, Kantonen, Gemeinden, Privaten und
Firmen brauche es aber gemeinsame Standards und Verantwortlichkeiten, die im
vorliegenden Gesetz geregelt würden. Die Mehrheit der Fraktionssprecherinnen und
-sprecher war sich danach einig, dass die Schweiz ihren Rückstand aufholen müsse
(Marco Romano, mitte, TI), dass es nun einen stärkeren politischen Willen brauche
(Damien Cottier, fdp, NE), dass man eigentlich gerne noch weiter gehen würde (Angelo
Barrile, sp, ZH), dass man jetzt einen Gang höher schalten wolle (Gerhard Andrey, gp,
FR), dass man nun keinen halben Schritt rückwärts, sondern zwei Schritte vorwärts
machen müsse (Corina Gredig, glp, ZH) oder dass man «dem Anschluss an die moderne
Welt [nicht mehr länger] hinterherrennen» dürfe (Barbara Steinemann, svp, ZH).
Eintreten war entsprechend unbestritten, obwohl Bundesrat Ueli Maurer darauf
hinwies, dass es nicht nur Rufe gebe, die Handbremse endlich zu lösen, sondern dass in
der Bevölkerung auch «abgrundtiefes Misstrauen» gegenüber der Digitalisierung
festgestellt werden könne. 
In der Detailberatung schuf der Nationalrat eine gewichtige Differenz zum Ständerat. So
soll das Gesetz nicht nur für die Bundesverwaltung, sondern auch für die
Kantonsverwaltungen und alle mit Vollzugsaufgaben betrauten Organisationen und
Personen gelten. Diesen Passus hatte der Bundesrat   nach der Vernehmlassung aus der
Vorlage gestrichen, weil er von Städten und Kantonen stark kritisiert worden war. Die
SPK-NR habe mit 15 zu 6 Stimmen bei einer Enthaltung aber dafür optiert, hier keinen
föderalen Flickenteppich zu schaffen. Mit 114 zu 77 Stimmen folgte die Ratsmehrheit
ihrer Kommission. Die geschlossen stimmende SVP-Fraktion und eine Mehrheit der
Mitte-Fraktion fanden sich in der Minderheit und votierten für die auch von Bundesrat
Ueli Maurer beworbene Lösung, der vergeblich argumentiert hatte, dass diese
Ausweitung des Gesetzes noch nicht reif sei.
Darüber hinaus wollte der Nationalrat im Gegensatz zur ständerätlichen Fassung auch
explizit das Prinzip «digital first» im Gesetz verankern. Damit werde eine Umkehr der
heutigen Praxis gefordert, mit der alles auf Papier gedruckt werde. Neu soll alles digital
sein und nur noch in Ausnahmefällen analog angeboten werden. Ebenfalls abweichend
vom Ständerat folgte die Ratsmehrheit ihrer SPK-NR, die den Passus der kleinen
Kammer wieder rückgängig machen wollte, wonach auf unterschiedliche Bedürfnisse –
vor allem von Personen ohne digitale Kenntnisse – Rücksicht genommen werden müsse.
Schliesslich machte der Nationalrat aus der Kann-Formulierung für die Veröffentlichung
von Open-Source-Software wieder eine Muss-Formulierung. Nachdem die
Ausgabenbremse gelöst worden war, erhielt die Vorlage in der Gesamtabstimmung 144
befürwortende und 24 ablehnende Stimmen. Letztere, wie auch die 24 Enthaltungen,
stammten allesamt aus der SVP-Fraktion. 16
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Personnel de l’administration fédérale

Die von der SPK-NR entworfene Vorlage zur Regelung der Kaderlöhne in Bundes- und
bundesnahen Unternehmen wurde in der Frühjahrssession 2021 vom Nationalrat
behandelt. Eintreten war umstritten, weil eine Kommissionsminderheit die Vorlage als
«sachlich falsch und in sich widersprüchlich» beurteilte, wie sich deren Sprecher Kurt
Fluri (fdp, SO) äusserte. Die auf eine parlamentarische Initiative von Susanne
Leutenegger Oberholzer (sp, BL) zurückgehende Vorlage bewirtschafte Empörung und
bedinge die Änderung von zahlreichen Gesetzen. Zudem sei nicht das Parlament
zuständig für die Regelung der Löhne der Verwaltung, sondern der Bundesrat. Mit der
Festlegung einer Obergrenze werde den Unterschieden zwischen den Unternehmen
nicht Rechnung getragen, was nicht nur inkohärent, sondern auch widersprüchlich sei.
So gälten etwa für die Swisscom als börsenkotiertes Unternehmen oder für die SRG als
privatrechtlich organisierten Verein andere Gesetzesgrundlagen als für die Post oder
die SBB, so der Solothurner Freisinnige. Auch der Bundesrat, vertreten durch Ueli
Maurer, sah keine Notwendigkeit für eine Gesetzesänderung, da es in der Verwaltung
keine «Lohnexzesse» gebe, wie dies mit dem Titel der parlamentarischen Initiative
suggeriert werde. Mit 147 zu 34 Stimmen (2 Enthaltungen) wollte die grosse Mehrheit
der Volksvertreterinnen und -vertreter allerdings auf die «Abzocker-Initiative für die
bundesnahen Betriebe» eintreten, wie Barbara Steinemann (svp, ZH) in ihrem Votum
die Vorlage betitelt hatte. Lediglich die geschlossen stimmende FDP-Fraktion und eine
Minderheit der Mitte-Fraktion stimmten gegen Eintreten. 
In der Detailberatung standen vier Minderheitenanträge zur Debatte. Eine Minderheit
Samira Marti (sp, BL) wurde mit 98 zu 89 Stimmen angenommen. Damit soll
festgeschrieben werden, dass die Lohnobergrenzen nicht nur für die bundesnahen
Betriebe, sondern für die gesamte Verwaltung gelten sollen. Dadurch würde nicht nur
eine Revision der Spezialgesetze für die einzelnen Unternehmen, sondern auch eine
Änderung des Bundespersonalgesetzes nötig. Die geschlossenen Fraktionen der SP und
der GP wurden bei diesem Antrag erfolgreich unterstützt von einer Mehrheit der SVP-
Fraktion. Erfolglos blieb hingegen eine Minderheit Nadine Masshardt (sp, BE), die quasi
durch die Hintertüre einen Gleichstellungsartikel ins Bundespersonalgesetz einbringen
und nicht nur eine ausgewogene Vertretung der Sprachgemeinschaften, sondern auch
der Geschlechter in den obersten Leitungsorganen der Unternehmen festschreiben
wollte. Dies entspreche nicht dem Kernanliegen der Vorlage, bemängelte
Kommissionssprecher Gerhard Pfister (mitte, ZG) und fand mit diesem Argument eine
Mehrheit von 104 zu 84 Stimmen (1 Enthaltung). Links-Grün, unterstützt von der GLP-
Fraktion, stand hier erfolglos einer bürgerlichen Nein-Mehrheit gegenüber. Ebenfalls
abgelehnt wurden zwei auch vom Bundesrat unterstützte Minderheitenanträge, die von
Kurt Fluri (fdp, SO) angeführt wurden: Der Vorschlag, auf eine Regelung von
Abgangsentschädigungen zu verzichten, wurde mit 128 zu 61 Stimmen (3 Enthaltungen)
abgelehnt und der Vorschlag, die Swisscom als börsenkotiertes Unternehmen von den
Regelungen auszunehmen, wurde mit 128 zu 53 Stimmen (3 Enthaltungen) versenkt. In
beiden Fällen reichte die Unterstützung der geschlossen stimmenden Fraktionen der
GLP und der FDP, unterstützt von wenigen Abweichlerinnen und Abweichlern der SVP-
und der Mitte-Fraktion nicht für eine Annahme. Die Gesamtabstimmung passierte der
Entwurf schliesslich mit 139 zu 44 Stimmen. Erneut kam der Widerstand von der
geschlossen stimmenden FDP-Fraktion, unterstützt von Teilen der Mitte- und der SVP-
Fraktion. 17

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 18.03.2021
MARC BÜHLMANN

Obwohl der Ständerat nicht auf die Vorlage der SPK-NR für Kaderlöhne in Bundes- und
bundesnahen Unternehmen eintreten wollte, folgte eine deutliche Mehrheit des
Nationalrats in der Wintersession 2021 ihrer Kommission und hielt mit 151 zu 39
Stimmen an Eintreten auf die Vorlage fest. Die Minderheit aus der geschlossen
stimmenden FDP-Liberalen Fraktion und einem Teil der Mitte-Fraktion stand auf
verlorenem Posten. Kurt Fluri (fdp, SO), der für die FDP-Liberale Fraktion das Wort
ergriffen hatte, hatte vergeblich argumentiert, dass sich seit 2016 – also seit dem Jahr,
in dem die parlamentarische Initiative von Susanne Leutenegger Oberholzer (sp, BL)
eingereicht worden war – einiges getan habe und «starre, undifferenzierte»
Lohnobergrenzen nicht mehr zeitgemäss seien. Auch Andri Silberschmidt (fdp, ZH)
ergriff für seine Fraktion das Wort. Der Bundesrat sei zuständig für die Lohngestaltung,
die er aber für jedes Unternehmen separat und ohne starre Lohnvorgaben durchführen
können müsse. Damit war etwa die SP-Fraktion nicht einverstanden. Es sei in der Tat
etwas ruhiger geworden um die Diskussion über Exzesse bei der Lohnpolitik; dies sei
aber kein Grund, die Sache als erledigt zu betrachten, argumentierte Nadine Masshardt
(sp, BE) für ihre Fraktion. Eine Obergrenze von CHF 1 Mio. biete noch genügend Marge,
pflichtete Delphine Klopfenstein Broggini (gp, GE) bei und Barbara Steinemann (svp, ZH)

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 16.12.2021
MARC BÜHLMANN

01.01.65 - 01.01.23 13ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



erinnerte an die Abzockerinitiative, die von der Stimmbevölkerung angenommen
worden war. Die SVP-Fraktion finde zudem, dass die Kaderlöhne von öffentlichen
Unternehmungen «in keinem Verhältnis mehr zur Leistung» dieser Kader stünden. Auch
das Plädoyer von Finanzminister Ueli Maurer, der darauf hinwies, dass hier ganz
verschiedene Unternehmenskulturen in einen Topf geworfen würden und dass ein
Gesetz in Zukunft unnötig einengen werde, wenn es darum gehe, gute Kader zu finden,
verhallte letztlich ungehört. 18

Mandat parlementaire

Den Europarat als Vorbild nehmen wollte Regula Rytz (gp, BE) mit ihrer
parlamentarischen Initiative, mit der sie die Deklaration von Einkünften aus Mandaten
bei Interessenorganisationen forderte. Die Offenlegung der Interessenbindungen der
Parlamentarierinnen und Parlamentarier sei noch immer mangelhaft geregelt,
begründete die Bernerin in der Ratsdebatte, die nötig geworden war, weil die SPK-NR
dem Anliegen mit 14 zu 9 Stimmen bei einer Enthaltung keine Folge geben wollte.
Mängel gebe es einerseits hinsichtlich Kontrolle der Einträge ins Register der
Interessenbindungen, die die Parlamentsmitglieder vornehmen müssen, so Rytz weiter.
Es werde nicht überprüft, ob diese Einträge vollständig und richtig seien. Andererseits
fehlten jegliche Angaben zu Einkünften, die mit diesen Mandaten erzielt würden. Diese
Intransparenz werde immer wieder von internationalen Gremien wie der Greco oder
Transparency International kritisiert. Es sei aber – so zeige eben das Beispiel Europarat
– ganz einfach, hier Transparenz zu schaffen und diese Einnahmen offenzulegen. 
Kommissionssprecher Gerhard Pfister (mitte, ZG) eröffnete sein im Namen der SPK-NR
vorgetragenes Plädoyer gegen den Vorstoss damit, dass nichts dagegen spreche, dass
Forderungen immer wieder neu gestellt würden. In der Tat waren in den vergangenen
Jahren gleich zwei ähnliche parlamentarische Initiativen abgelehnt worden: Sowohl der
Initiative Berberat (sp, NE; Pa.Iv. 15.438) als auch der Initiative Reynard (sp, VS; Pa.Iv.
18.476) war keine Folge gegeben worden. Allerdings müsse man im Falle wiederholter
Vorstösse auch damit rechnen, dass die Gegenargumente die immer gleichen seien,
setzte Pfister fort. Im Europarat habe man die Regelungen wegen gravierender
Korruptionsfälle eingeführt. Dies sei ebensowenig auf die Schweiz übertragbar, wie die
Kritik der Greco, die auf ein Berufs-, nicht aber auf ein Milizparlament passen würde.
Wenn ein Parlamentsmandat nicht vollberuflich ausgeübt werde, mache die
Offenlegung von Nebeneinkünften keinen Sinn, da ja damit keine Offenlegung der
hauptberuflichen Tätigkeit einhergehe. Man müsse nun die Abstimmung zur
Transparenzinitiative abwarten und schauen, wie die Bevölkerung zu mehr Offenlegung
stehe. Je nachdem müssten dann die verschiedenen Vorstösse neu beurteilt werden,
schloss Pfister. 
Ohne weitere Diskussion folgte der Nationalrat mit 100 zu 80 Stimmen seiner
Kommissionsmehrheit und gab auch dieser Initiative keine Folge. Die Befürworterinnen
und Befürworter fanden sich in den Fraktionen der SP, der Grünen und dem Grossteil
der GLP. Mit Lukas Reimann (svp, SG) und Barbara Steinemann (svp, ZH) fand das
Anliegen für mehr Transparenz auch Unterstützung bei zwei SVP-Ratsmitgliedern. 19
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Delegationen und Vertretungen des Parlaments haben unter anderem die Aufgabe, die
Schweiz zu vertreten. Da diese Delegationen hinsichtlich der Geschlechter häufig nur
sehr einseitig und vor allem männlich zusammengesetzt seien, wiederspiegelten sie ein
«veraltetes Gesellschaftsbild» und suggerierten, dass Frauen in der Schweizer Politik
nicht vertreten seien. Mit dieser Begründung forderte Claudia Friedl (sp, SG) mittels
parlamentarischer Initiative eine Mindestquote von 30 Prozent jeden Geschlechts in
diesen Gremien. 
Ein ausgewogenes Geschlechterverhältnis in parlamentarischen Vertretungen sei zwar
ein berechtigtes Anliegen, befand eine 12 zu 10-stimmige Mehrheit (1 Enthaltung) der
SPK-NR, es sei aber nicht mittels gesetzlicher Regelung umzusetzen. Bei der
Zusammensetzung parlamentarischer Vertretungen müssten bereits mehrere Kriterien
– Fraktionsstärke, Amtssprache, Landesregion – berücksichtigt werden. Eine
Geschlechterregelung würde die Besetzung nicht nur verkomplizieren, sondern unter
Umständen auch verunmöglichen – etwa wenn eine Fraktion nicht genügend Frauen
stellen könnte. Mit den letzten eidgenössischen Wahlen sei die 30-Prozent-Quote
zudem praktisch bereits erreicht worden. 
In der Debatte zeigte sich die Kommissionsminderheit, vertreten durch Ada Marra (sp,
VD) erstaunt, dass über dieses Thema überhaupt gesprochen werden müsse, sässen im
Parlament doch mittlerweile 38.7 Prozent Frauen. Die Zahlen zeigten allerdings auch,
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dass in sechs der elf Delegationen ein Frauenanteil von 30 Prozent eben nicht erreicht
würde. Ein zusätzliches Argument brachte Pierre-Alain Fridez (sp, JU) in die Debatte
ein: Im Europarat werde eine 30-Prozent-Quote eingeführt und für diese Delegation
aus der Schweiz müsse also sowieso eine entsprechende Regel gefunden werden.
Kommissionssprecher Damien Cottier (fdp, NE) wies in der Folge darauf hin, dass sich
die Kommission lediglich gegen eine gesetzliche Regelung wende; einer Absprache
zwischen den einzelnen Fraktionen stehe aber freilich nichts im Weg. Mit einer
formellen und starren Quote – so auch Barbara Steinemann (svp, ZH) ebenfalls für die
Kommission – würden mehr Probleme entstehen als gelöst. Dies sahen 105
Parlamentsmitglieder anscheinend ebenso, womit der parlamentarischen Initiative
keine Folge gegeben wurde. Immerhin 83 Stimmen aus den geschlossenen Fraktionen
der SP, der GP und der GLP, unterstützt von drei FDP-Nationalrätinnen (Jacqueline de
Quattro (fdp, VD), Anna Giacometti (fdp, GR), und Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp,
SG)), hatten die Idee einer Quote gutgeheissen. Drei weitere FDP-Nationalrätinnen
(Doris Fiala (fdp, ZH), Christa Markwalder (fdp, BE) und Isabelle Moret (fdp, VD)) und
SVP-Vertreterin Céline Amaudruz (GE) enthielten sich der Stimme. 20

Interessanterweise entbrannte in der Sommersession 2021 im Nationalrat eine vor allem
in italienischer und französischer Sprache geführte Eintretensdebatte zur Revision der
Parlamentsverwaltungsverordnung, die von der SPK-NR auf der Basis einer
parlamentarischen Initiative von Marco Chiesa (svp, TI) ausgearbeitet worden war. Neu
sollen im Internet neben den Kurz-CV der Parlamentsmitglieder allfällige zusätzliche
Staatsangehörigkeiten aufgelistet werden. Von den 14 Eintretensvoten wurden sechs in
italienischer und drei in französischer Sprache geführt. Dabei wurde auf der einen Seite
darum gestritten, ob der Vorschlag in der Tat mehr Transparenz bringe oder aber eher
Diskriminierung bedeute. Eine links-grüne Kommissionsminderheit hatte den Antrag
auf Nichteintreten gestellt, weil es hier – anders als bei Interessenbindungen – keine
direkte Verbindung zwischen Staatsangehörigkeit und Politik gebe. Greta Gysin (gp, TI)
befürchtete gar, dass die Änderung zwei Kategorien von Bürgerinnen und Bürgern
schaffe, weil man insgeheim befürchte, dass eine doppelte Staatsbürgerschaft zu einem
Loyalitätskonflikt führe – so habe es etwa im Kanton Zug, aber auch schon in diesem
Rat, Forderungen gegeben, Bürgerinnen und Bürger mit Doppelbürgerschaft von der
Politik auszuschliessen («escludere i cittadini con la doppia cittadinanza dalla
politica»). Auf der anderen Seite forderte eine weitere Kommissionsminderheit, dass
die Forderung auch auf die Mitglieder des Bundesrats ausgeweitet werde. Diese starke,
nur aufgrund des ablehnenden Votums des Kommissionspräsidenten zustande
gekommene, von Damien Cottier (fdp, NE) angeführte Minderheit machte geltend, dass
Transparenz nicht nur in der Legislative, sondern auch in der Exekutive von Interesse
sei.  
Eintreten wurde in der Folge mit 102 zu 62 Stimmen (1 Enthaltung) beschlossen.
Lediglich die geschlossenen Fraktionen von GP und SP wollten nicht auf die Vorlage
eintreten. Mit 96 zu 79 Stimmen (1 Enthaltung) wurde der Vorschlag der Minderheit
Cottier angenommen. Die geschlossene Opposition der Fraktionen von GP und SP
wurde erfolglos von einer Mehrheit der Mitte-Fraktion unterstützt. Eine breite Mehrheit
von 175 zu 4 Stimmen hiess sodann einen schriftlichen Antrag des Büro-NR gut, nicht
mehr die Postadresse, sondern nur noch die elektronische Adresse der Ratsmitglieder
zu veröffentlichen. Die Kommunikation erfolge heute vorwiegend auf elektronischem
Weg, wohingegen die Veröffentlichung der Postadresse ein zunehmendes
Sicherheitsrisiko darstelle und die Privatsphäre der Parlamentarierinnen und
Parlamentarier bedrohe. In der Gesamtabstimmung zeigte sich schliesslich noch einmal
die Opposition von Links-Grün: Mit 115 zu 64 Stimmen (1 Enthaltung) wurde der
Vorschlag an den Ständerat zur Beratung weitergereicht. 21
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Organisation du Parlement

In der Wintersession stand die Sammelvorlage für die sechs parlamentarischen
Initiativen zu verschiedenen Änderungen des Parlamentsrechts im Nationalrat auf dem
Sessionsprogramm. Die verschiedenen Vorstösse und eine Reihe von weiteren Anliegen
der beiden SPK verlangten Änderungen im Parlamentsgesetz, in der
Parlamentsverwaltungsverordnung und im Geschäftsreglement des Nationalrats.
Hauptsächlich ging es um drei bedeutende Aspekte, nämlich die Erweiterung der
Offenlegungspflichten der Ratsmitglieder (Block 1), die Ermöglichung einer
Veröffentlichung von Kommissionsunterlagen (Block 2) und die Regelung der
Zugänglichkeit von Kommissionsprotokollen für alle Ratsmitglieder und deren
persönliche Mitarbeiter (Block 3). 

Eintreten war umstritten. Barbara Steinemann (svp, ZH) gab zu Protokoll, dass die SVP
keinen generellen Handlungsbedarf sehe. Zudem sei das Problem einer Sammelvorlage,
dass man auch zu schlechten Punkten ja oder aber zu guten Punkten nein sagen müsse.
Es würden zahlreiche, nicht miteinander vereinbare Punkte vermischt, mit denen aber
weder die Effizienz gesteigert noch Kosten eingespart würden, weshalb gar nicht auf
die Vorlage eingetreten werden solle. Auch die BDP-Fraktion hatte Nichteintreten
beschlossen. Bernhard Guhl (bdp, AG) führte aus, dass es sich hier um eine
Wohlstandvorlage handle. Kein einziger der verschiedenen Aspekte sei wirklich nötig für
den Ratsbetrieb. Auch die BDP hätte es, wie die SVP, begrüsst, wenn die einzeln Folge
gegebenen Vorstösse auch einzeln beraten worden wären. Keine der restlichen
Fraktionen war zwar vollumfänglich zufrieden mit der Sammelvorlage – Balthasar Glättli
(gp, ZH) sprach von einem Birchermüesli –, man wolle aber die einzelnen Punkte in der
Detaildiskussion klären. Mit Nichteintreten sei hingegen nichts gewonnen – so der
Tenor. Die grosse Kammer beschloss dann relativ knapp mit 94 zu 80 Stimmen bei 3
Enthaltungen, auf die Vorlagen einzutreten.

Im Block 1 wurde um die Offenlegungspflichten gestritten. Der Kommissionsvorschlag
sah vor, dass jedes Ratsmitglied bei Amtsantritt und auf Jahresbeginn Angaben zur
beruflichen Tätigkeit und – falls relevant – Angaben zum Arbeitgeber machen muss.
Nicht weniger als sechs Minderheitsanträge lagen vor, die ein Festhalten an der
bisherigen Regelung (lediglich Angabe beruflicher Tätigkeit; Minderheit Pfister), eine
Nennung der ehrenamtlichen Tätigkeiten (Minderheit Jauslin) und der Einkünfte daraus
(Minderheit Wermuth), die Eintragung in ein öffentliches Register (Minderheit
Wermuth) oder die Offenlegung während Rats- (Minderheit Barrile) und
Kommissionsdebatten (Minderheit Glättli) forderten. Zu einem teilweise recht
gehässigen Austausch gab zudem ein Antrag von Angelo Barrile (sp, ZH) Anlass, der
verlangt hätte, dass von Krankenkassen angestellte oder bezahlte Ratsmitglieder nicht in
Kommissionen sitzen dürfen, die für die Gesetzgebung im Bereich der
Krankenversicherung zuständig sind. Letztlich hatte mit Ausnahme des Antrags Pfister
keiner der verschiedenen Anträge eine Chance. Somit blieb bezüglich der
Offenlegungspflichten alles beim Alten. 

Ein eigentliches Sammelsurium unterschiedlicher Änderungen umfasste Block 2.
Umstritten war hier insbesondere der Vorschlag der SPK, Kommissionsunterlagen
veröffentlichen zu dürfen, die keine schützenswerten Interessen beinhalten. Auch hier
obsiegte letztlich aber der Status Quo, wie er erneut von einer Minderheit Pfister
gefordert wurde. Gerhard Pfister (cvp, ZG) warnte davor, damit einer Untergrabung des
Kommissionsgeheimnisses Vorschub zu leisten. 
Die Kommissionsprotokolle, die mit einem Antrag Rickli hätten veröffentlicht werden
können, bleiben auch in Zukunft geheim. Natalie Rickli (svp, ZH)  hatte in ihrem Antrag
geltend gemacht, dass durch Indiskretion immer wieder Informationen aus den
Kommissionssitzungen an die Öffentlichkeit gelangten. Es sei stossend, dass es sich
dabei jeweils nur um „einen Teil der Wahrheit” handle, wohingegen Protokolle den
ganzen Verlauf einer Sitzung aufzeigen könnten. 
Unbestritten waren im Block 2 die Zuständigkeitserklärung der Redaktionskommission
für die Berichtigung von Erlassen, die nicht der Schlussabstimmung unterstehen, das
Verbot eines Rückkommensantrags, der nicht in unmittelbarem Anschluss an die
Abstimmung gestellt wird und einige Präzisierungen zu Dringlichkeitsklausel,
Abstimmungsverfahren, Fristen bei Volksinitiativen und Anforderungen an die
Botschaften zu Erlassentwürfen. Darüber hinaus soll gesetzlich festgehalten werden,
dass Schlussabstimmungen in beiden Räten gleichzeitig stattfinden müssen. 
Kein Gehör fand die SPK mit ihrem Vorschlag, auf eine Schlussabstimmung bei
Volksinitiativen zu verzichten. Rechtlich bindend und als Stimmempfehlung sei –
entgegen der Usanz des Bundesrates beim Verfassen der Abstimmungsempfehlungen –
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die Abstimmung über die Abstimmungsempfehlung zu betrachten; eine
Schlussabstimmung sei bei obligatorischem Eintreten und ohne Gesamtabstimmung
eigentlich nicht angebracht. Ein von der Ratsmehrheit unterstützter Antrag Schilliger,
der einen Antrag des Bundesrates aufnahm, erachtete diese Änderung als unnötig.
Zu reden gab auch der Vorschlag einer Kommissionsminderheit Rutz, die durchsetzen
wollte, dass Sitzungsgelder neu halbtägig ausbezahlt werden sollen. Die vor allem aus
Angehörigen der SVP-Fraktion bestehende Minderheit monierte, dass jemand ein
Taggeld von CHF 440 erhalte, wenn sie oder er lediglich für eine Stunde eine
parlamentarische Initiative in einer Kommission erläutern müsse, was
unverhältnismässig sei. Die Mehrheit des Nationalrates folgte allerdings der
Argumentation der Kommissionsmehrheit, dass diese Idee mit hohem bürokratischen
Aufwand verbunden sei. Das Anliegen zur Neuregelung der
Übernachtungsentschädigung wurde zwar in der Debatte um die Taggelder ebenfalls
angesprochen, diese parlamentarische Initiative wurde aber nicht in die Sammelvorlage
aufgenommen. 
Erfolgreich war die SPK mit ihrem Anliegen zu den Auslandreisen: Neu müssen
Ratsmitglieder Reisen ins Ausland in einem öffentlichen Register aufführen. Nicht offen
gelegt werden müssen dabei Reisen, die auf Einladung von Interessengruppen
durchgeführt werden – ein Antrag einer links-grünen Kommissionsminderheit hatte
hier keine Chance.
Zur Diskussion standen schliesslich zwei Änderungen der Sitzungszeiten. Sowohl die
Streichung des Freitags der letzten Sessionswoche, wie sie von einer
Kommissionsminderheit gefordert worden wäre, als auch der Beginn der Sitzungszeiten
um 8.15 Uhr statt um 8.00 Uhr fanden bei der Mehrheit des Nationalrats kein Gehör. Die
grosse Kammer folgte dem Argument der Kommissionsmehrheit, dass der Freitag in
Anbetracht der dichten Sessionsprogramme nötig sei. Um die Effizienz zu steigern, soll
der letzte Sitzungstag allerdings nicht wie bisher bereits um 11.00 fertig sein, was von
der Minderheit insbesondere als ineffizient moniert worden war, sondern bis 13.00
dauern. Das Argument der besseren Zugverbindungen sowie der Umstand, dass auch
der Ständerat um 8.15 die Sitzungen beginne, verfingen hingegen nicht. Die Mehrheit
des Rates sträubte sich gegen die entsprechende viertelstündige Verschiebung der
Sitzung nach hinten. 

Block 3, mit dem der Zugang von Kommissionsprotokollen für Parlamentsmitglieder
hätte geregelt werden sollen, wurde in Anbetracht der ablehnenden Haltung des
Parlaments gegenüber einer grösseren Transparenz der Kommissionsarbeit zur
Überarbeitung an die SPK-NR zurückgewiesen, die Blöcke 1 und 2 wurden zur Beratung
an den Ständerat übergeben. 22

Der Nationalrat beugte sich in seiner Sondersession im Oktober 2020 über die
Vorschläge seiner SPK-NR zu einer Regelung für transparentes Lobbying. Nachdem
Eintreten während der Wintersession 2019 beschlossen worden war, galt es nun die
Details zu beraten, was in zwei Blöcken getan werden sollte: Block 1 umfasste den
Zugang zum Parlamentsgebäude, während Block 2 die Offenlegungspflichten der
Ratsmitglieder betraf. Nachdem die Fraktionen ihre Positionen dargelegt hatten,
berichteten Greta Gysin (gp, TI) und Andri Silberschmidt (fdp, ZH) für die Kommission.
Die Vorlage, die auf den Vorschlägen einer 2015 eingereichten parlamentarischen
Initiative Berberat (sp, NE) beruhen, sehe ein öffentliches Register von Lobbyisten, eine
Offenlegung derer Mandate sowie Sanktionen bei Verstössen vor. Lobbyisten sollen nur
noch Tageszutritte zum Bundeshaus erhalten. Dauerausweise (so genannte Badges) – so
der Vorschlag für ein vereinfachtes Akkreditierungssystem – sollen nur noch an
Familienmitglieder und persönliche Mitarbeitende vergeben werden dürfen, die, falls
sie Interessenvertretung betreiben, ebenfalls in das öffentliche Register eingetragen
werden müssen. Schliesslich beantragte die SPK-NR, dass nur noch Zutritt zur
Wandelhalle haben soll, wer einen Dauerausweis oder eine Medienakkreditierung
besitzt.
Verschiedene sprachliche Präzisierungen, die von Minderheitenanträgen verlangt
wurden, erhielten in den ersten Detailabstimmungsrunden eine Mehrheit. So sollen zum
Beispiel Bundesangestellte, die ebenfalls einen Dauerausweis haben, von der Regelung
für eine Offenlegungspflicht ausgenommen werden. Keine Chance und lediglich
Zuspruch von der SVP- und von Teilen der FDP-Fraktion hatte ein Minderheitsantrag
Buffat (svp, VD), der verhindern wollte, dass die Ausstellung des Dauerausweises mit
einem Verbot für die Annahme von Geld- und Sachzuwendungen verknüpft wird. Die
gleiche Minderheit wollte – ebenso erfolglos – die Verhaltensregeln streichen, die für
Tagesbesucherinnen und -besucher festgehalten werden sollen.
Die Vorschläge in Block 2, die den Ratsmitgliedern selber Vorschriften für mehr
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Transparenz hätten machen wollen, hatte die Mehrheit der SPK-NR gänzlich abgelehnt.
Die bestehenden Regelungen würden genügen und die Forderungen hätten mit der Idee
der parlamentarischen Initiative Berberat nichts zu tun, führten Greta Gysin und Andri
Silberschmidt erneut für die Kommission als Begründungen an. Diese bestehenden
Regelungen – Offenlegungspflicht der beruflichen Tätigkeiten, der Tätigkeiten in
Führungs- und Aufsichtsgremien, der Beratungs-, Leitungs- und Expertentätigkeiten
und der Mitwirkung in Kommissionen, unterschieden nach ehrenamtlichen und
bezahlten Mandaten – sollten auf Antrag linker Minderheiten ergänzt werden. Aber
weder der Vorschlag der obligatorischen Offenlegung von Entgelten über CHF 12'000
pro Jahr noch die Offenlegung von Spenden über CHF 5'000 oder die Forderung einer
Deckelung von Entgelten fanden im Rat genügend Unterstützung. Angenommen wurde
einzig ein Kommissionsantrag, der Einladungen von Interessenorganisation zu
Informationsreisen erlauben wollte, sofern die Reisekosten von den eingeladenen
Ratsmitgliedern selber bezahlt werden. 
Bei der Gesamtabstimmung ereilte die Vorlage dann das Schicksal, das ihr einzelne
bürgerliche Fraktionssprecherinnen und Fraktionssprecher bereits zu Beginn der
Beratung angedroht hatten: Mit 96 zu 82 Stimmen wurde sie abgelehnt. Die
ablehnenden Stimmen stammten dabei von der Mitte-Fraktion (21) – Marco Romano
(cvp, TI) hatte von einer unbefriedigenden Vorlage gesprochen –, von der FDP-Fraktion
(22) – Matthias Jauslin (fdp, AG) hatte der Kommission vorgeworfen, keinen Schritt
weitergekommen zu sein und ihre Arbeit nicht gemacht zu haben – und von der SVP-
Fraktion (49), bei der Barbara Steinemann (svp, ZH) ausgeführt hatte, dass Lobbying
überbewertet werde. Immerhin gesellten sich auch insgesamt vier Fraktionsmitglieder
der SP und der GLP zur ablehnenden Mehrheit. Einzig die Grüne Fraktion stimmte
geschlossen für die Vorlage – Irène Kälin (gp, AG) hatte gefordert, das man diese
wesentlichen Informationen für alle Menschen verfügbar machen und deshalb «die
Hosen runter» lassen müsse. Die Ablehnung der Vorlage bewirkte nun freilich, dass die
Parlamentsmitglieder auch in Zukunft bedeckt bleiben dürfen. Die Vorlage war mit dem
Nein nämlich definitiv vom Tisch. Erstaunlicherweise führte dies in den Medien –
anders als noch im Sommer 2019, als der Nationalrat in einer ersten Runde nicht auf die
Vorlage eintreten wollte – kaum zu Kritik. 23

Sollen Abstimmungsresultate aus Kommissionssitzungen veröffentlicht werden? Ja,
findet Andreas Glarner (svp, AG) und forderte mittels parlamentarischer Initiative
Transparenz über das Abstimmungsverhalten in Kommissionsberatungen. Bürgerinnen
und Bürger hätten das Recht darauf zu wissen, ob die von ihnen gewählten
Abgeordneten auch in den Kommissionen «die im Wahlkampf und auf Podien
versprochenen Positionen» vertreten, so die Begründung des Initianten. Nein, fand
hingegen die Mehrheit der SPK-NR, die mit 18 zu 6 Stimmen empfahl, der Initiative
keine Folge zu geben. Kommissionsmitglieder müssten frei und ohne Handlungsdruck
auch mal ihre Meinung ändern können, damit Kompromisse möglich werden, so die
Argumentation im Kommissionsbericht. Zudem sei bereits heute eine gewisse
Transparenz gegeben, weil im Falle von Minderheitsanträgen die Namen der
entsprechenden Antragstellenden in Kommissionsberichten und auf den Fahnen
veröffentlicht würden. 
Zwei der sechs Mitglieder der SVP-Fraktion, die die Kommissionsminderheit bildeten,
meldeten sich bei der Ratsdebatte zur Initiative in der Wintersession 2022 zu Wort:
Zuerst führte der Initiant selber aus, dass es ihm nicht um eine Offenlegung der
Kommissionsprotokolle gehe, sondern lediglich um die Publikation der
Abstimmungsresultate. Gregor Rutz (svp, ZH) sekundierte mit dem Argument, dass man
auch mit der geforderten Transparenz seine Meinung ändern dürfe, um notwendige
Kompromisse zu schmieden. In diesem Falle könne man dies den eigenen Wählerinnen
und Wählern dann auch erklären. Für die Kommissionsmehrheit sprachen Greta Gysin
(gp, TI) und Gerhard Pfister (mitte, ZG). Neben der Notwendigkeit von Vertraulichkeit für
Deliberation hinterfragte Pfister auch den Mehrwert einer Publikation von
Abstimmungsresultaten, wenn die ihnen zugrundeliegenden Debatten und Argumente
nicht ebenfalls veröffentlicht würden. In der Abstimmung folgte einzig die geschlossen
stimmende SVP-Fraktion der Minderheit und der Initiative wurde mit 139 zu 51 Stimmen
keine Folge gegeben. 24
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Administration judiciare

In der Frühjahrssession nahm sich der Nationalrat der Justiz-Initiative an. Zur Debatte
standen dabei drei Minderheitsanträge, welche die Ausarbeitung eines Gegenvorschlags
bezweckten, was der Bundesrat in seiner Vorlage abgelehnt hatte. Ein
Minderheitsantrag Min Li Marti (sp, ZH) verlangte die Rückweisung des Geschäfts an die
RK-NR, damit diese ihren in Form einer parlamentarischen Initiative (Pa.Iv. 20.480)
bereits eingereichten indirekten Gegenvorschlag weiter ausarbeite. Zwei weitere links-
grüne Minderheiten präsentierte einen eigenen direkten Gegenentwurf, der gleichzeitig
mit der Initiative zur Abstimmung kommen soll.
Die RK-NR selber sehe aber keinen Handlungsbedarf mehr, berichtete Barbara
Steinemann (svp, ZH) für die Kommission. Nach einigen Anhörungen sei man zum
Schluss gekommen, dass sich das aktuelle System bewährt habe. Die Wahl von
Richterinnen und Richtern, wie sie heute praktiziert werde, sei nicht über alle Zweifel
erhaben und es gebe durchaus «diskussionswürdige Punkte», so die
Kommissionssprecherin. Alle anderen Systeme seien aber «noch weniger perfekt»,
weshalb die Kommission mit 22 zu 0 Stimmen (3 Enthaltungen) empfehle, die
Volksinitiative ohne indirekten Gegenvorschlag und ohne direkten Gegenentwurf
abzulehnen.
In der Begründung ihres Rückweisungsantrags machte Min Li Marti (sp, ZH) auf die
wunden Punkte aufmerksam, auf welche die Initiative die Finger legt: Die Frage der
Wiederwahl – Richterinnen und Richter müssen periodisch in ihrem Amt bestätigt
werden, was in jüngerer Zeit nicht immer reibungslos vonstatten gegangen war –; die
Mandatsabgaben, die von Richterinnen und Richtern an ihre Parteien bezahlt werden
müssen und die auch von der Greco kritisiert werden, weil sie das bestehende
Abhängigkeitsverhältnis noch verstärken; oder die Auswahl der Richterinnen und
Richter durch die Gerichtskommission, die kein eigentliches Fachgremium darstellt und
weniger auf Fachkompetenz als auf politische Einstellungen und Parteizugehörigkeit
achtet. Diese Punkte müssten von der Rechtskommission noch einmal überdacht und in
eine Gesetzesrevision gegossen werden, forderte die Zürcher Sozialdemokratin. Sibel
Arslan (basta, BS) skizzierte in der Folge die beiden direkten Gegenentwürfe.
Vorgesehen war eine Erhöhung der Amtsdauer von Richterinnen und Richter auf zwölf
oder sechzehn Jahre in Verbindung mit einem noch zu regelnden
Amtsenthebungsverfahren. Das bisherige Wiederwahlverfahren gefährde die
Unabhängigkeit der Judikative, weil Richterinnen und Richter mit ihrer Wiederwahl
unter Druck gesetzt werden könnten, so die Begründung der Baslerin.  

In der nachfolgenden Debatte wiesen auch zahlreiche Votantinnen und Votanten auf
die Mängel des bestehenden Systems hin. Freilich war umstritten, ob diese Mängel mit
einem Gegenvorschlag oder einem Gegenentwurf behoben werden müssten oder ob sie
sich «im Rahmen der heutigen Strukturen lösen» lassen, wie sich etwa Pirmin
Schwander (svp, SZ) überzeugt zeigte. Wichtig sei freilich, dass man bereits bei der
Selektion der Kandidierenden die «richtigen Persönlichkeiten» auswähle. Das System
funktioniere, befand auch Christoph Eymann (ldp, BS). Änderungen seien weder auf
Gesetzes- noch auf Verfassungsstufe nötig. Der von der Initiative kritisierte
Parteienproporz bei Richterwahlen sei gar nicht so schlecht, führte dann Philipp
Matthias Bregy (mitte, VS) aus. Er garantiere vielmehr eine Vertretung aller
«ideologischen Richtungen». Auch die regelmässigen Wiederwahlen wurden verteidigt:
In Realität seien die Richterinnen und Richter unabhängig von ihren Parteien und zu
einer Abwahl komme es praktisch nie, argumentierte Sidney Kamerzin (mitte, VS) gegen
eine Reform des Systems. Gegen ein zu hastiges Vorgehen mit Hilfe von
Gegenvorschlägen und Gegenentwürfen stellte sich auch Kurt Fluri (fdp, SO). Man
müsse die bestehenden Probleme in Ruhe angehen. So sei ja etwa eine Motion von Beat
Walti (fdp, ZH) für ein Verbot von Mandatssteuern bereits eingereicht worden. 
Die Ratslinke – unterstützt von der GLP, für die Beat Flach (glp, AG) Handlungsbedarf
aufgrund der undurchsichtigen Mandatsabgaben feststellte – hätte hingegen die
Initiative gerne als Treiberin für nötige Reformen genutzt. Es sei ein Glücksfall, dass es
dank der Initiative zu einer öffentlichen Debatte über die Judikative komme, lobte
Matthias Aebischer (sp, BE). Wenn ein indirekter Gegenentwurf jetzt ausgearbeitet
werden müsse, könnten die «kritischen und berechtigten Aspekte der Initiative»
aufgenommen werden, warb auch Ursula Schneider Schüttel (sp, FR) für die
Rückweisung an die Kommission.

Eine solche wurde dann allerdings von der Ratsmehrheit mit 99 zu 81 Stimmen (1
Enthaltung) abgelehnt. Dabei zeigte sich der aufgrund der vorgängigen Diskussion zu
erwartende Graben zwischen SVP-, FDP- und der Mehrheit der Mitte-Fraktion, die den
Rückweisungsantrag ablehnten, und den Fraktionen von SP, GP und GLP sowie der EVP.
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Auf die beiden Vorlagen für mögliche direkte Gegenentwürfe mochte der Rat sodann
gar nicht erst eintreten. Mit 102 zu 79 Stimmen (3 Enthaltungen) wurde eine mögliche
Debatte abgelehnt. Dabei zeigten sich die praktisch gleichen Fronten wie bei der
abgelehnten Rückweisung. 

Die Initiative selber fand bei den Rednerinnen und Rednern kaum Unterstützung. Das
Losverfahren sei «schlicht unseriös», urteilte Philipp Matthias Bregy (mitte, VS). Der
Zufall mache seine Sache nur selten gut, befand auch Nicolas Walder (gp, GE) und mit
dem Los bestünde das grosse Risiko, dass nicht alle politischen Sensibilitäten in der
Judikative repräsentiert seien. Auch die Idee eines Fachgremiums, mit dem die
auszulosenden Kandidierenden bestimmt würden, stiess auf Kritik. Auch die Mitglieder
eines solchen Gremiums könnten nicht politisch neutral sein, warnte Matthias
Aebischer (sp, GE). Eine durch Los oder ein Fachgremium bestimmte Judikative sei
demokratisch weniger legitimiert als durch das Parlament oder die Stimmbevölkerung
gewählte Richterinnen und Richter, pflichtete Andreas Glarner (svp, AG) bei. Ein
«Sympathie-Ja» erhielt das Begehren einzig von Lukas Reimann (svp, SG):
Richterwahlen seien sehr wohl politisch und die Parteizugehörigkeit verhindere die
Auswahl der besten Kandidierenden, begründete der St. Galler seine Unterstützung. 
Der Nationalrat folgte stillschweigend dem Antrag der Kommission, die Initiative zur
Ablehnung zu empfehlen. Die NZZ sprach nach der nationalrätlichen Debatte von einer
verpassten Chance. Es sei fraglich, ob das Parlament ohne den Druck einer
Volksinitiative gewillt sei, die Mängel im bestehenden System zu beheben. 25

Droits populaires

Die deutliche Haltung der SPK-NR – sie hatte die parlamentarische Initiative der BDP
«Schutz der Volksrechte»  mit 19 zu drei Stimmen zur Ablehnung empfohlen – würde
eigentlich eine Kurzbehandlung des Vorstosses ohne Diskussion zur Folge haben. Da
sich die Kommission allerdings entschied, dass es sich um ein wichtiges
staatspolitisches Thema handle, beschloss sie sich zu einer Stellungnahme in der
grossen Kammer. Die Sprecherin der Kommission, Barbara Steinemann (svp, ZH)
erörterte noch einmal die hauptsächlichen Argumente ihrer Kommission. Darüber
hinaus legte sie dar, dass von einer Überbeanspruchung der direktdemokratischen
Instrumente nicht die Rede sein könne. Es seien zudem noch nie so viele Initiativen an
der Unterschriftenhürde gescheitert wie zwischen 2013 und 2016; dies sei ein Grund
mehr, an der bestehenden Zahl an Unterschriften nicht zu rütteln.  
Dass die periodisch auftretende Diskussion über eine so genannte «Initiativenflut» und
die damit verbundenen Vorstösse für höhere Hürden wohl wieder für ein paar Jahre
versiegen wird, zeigte auch das Abstimmungsresultat im Nationalrat. Mit 172 zu acht
Stimmen – neben der geschlossenen BDP-Fraktion stimmte nur Matthias Jauslin (fdp,
AG) für Folge geben – und drei Enthaltungen wurde die Initiative deutlich versenkt.
Auch in der Presse wurde der Entscheid nicht kommentiert. 26

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 13.06.2017
MARC BÜHLMANN

In der Sommersession beugte sich der Nationalrat über die Frage der Zuständigkeit bei
Kündigung von Staatsverträgen. In einer Medienmitteilung Ende Mai hatte die SPK-NR
bekannt gegeben, dass sie die von der kleinen Kammer gutgeheissene Vorlage ihrer
Schwesterkommission einstimmig unterstütze, den Vorschlag des Bundesrates
hingegen ebenfalls ablehne. Zwar habe die Frage, wer für die Kündigung von Verträgen
zuständig sei – der Bundesrat oder das Parlament – bisher kaum gestellt werden
müssen. Dies müsse aber insbesondere im Hinblick auf Volksinitiativen, deren Annahme
eine Kündigung von Verträgen nach sich ziehen könne, geklärt werden. Die Beurteilung
der Frage, ob neues Verfassungsrecht in Widerspruch zu einem bestehenden
völkerrechtlichen Vertrag stehe, könne nicht der Exekutive alleine überlassen werden.
Wie beim Abschluss solcher Verträge müsse dies dem Gesetzgeber, also dem Parlament
und im Falle eines Referendums der Stimmbevölkerung, überlassen werden. Dies
entspreche der Idee des materiellen Parallelismus, führte Barbara Steinemann (svp, ZH)
für die Kommission in der Ratsdebatte aus. Es sei wichtig, dass die Regeln vor einem
Spiel und nicht während des Spiels festgelegt würden, weshalb dieser Parallelismus im
Gesetz festgehalten werden müsse. 
Eine Minderheit Glättli (gp, ZH) beantragte, die Änderung nicht nur auf Gesetzesstufe zu
regeln, sondern auch in der Verfassung zu verankern – eine Forderung, wie sie auch
vom Bundesrat gestellt worden war, was von der neuen Justizministerin Karin Keller-
Sutter unterstrichen wurde. Eine deutliche Mehrheit von 161 zu 10 Stimmen folgte hier
allerdings dem Ständerat und sprach sich ebenfalls gegen Eintreten auf den
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bundesrätlichen Vorschlag aus. Die von der kleinen Kammer noch leicht angepasste
Kommissionsvorlage fand dann in der Gesamtabstimmung eine Mehrheit von 179
Stimmen, denen lediglich eine Enthaltung gegenüberstand. 
In den Schlussabstimmungen hiessen sowohl der Ständerat (44 Stimmen, keine
Enthaltung) als auch der Nationalrat (195 Stimmen, 1 Enthaltung) das neue Gesetz
einstimmig gut. 27

Der Nationalrat beugte sich in seiner Sondersession im Mai 2021 über den Vorschlag
des Bundesrats für ein obligatorisches Referendum für völkerrechtliche Verträge mit
Verfassungscharakter. Im Gegensatz zum Ständerat wollte eine 18 zu 7-Mehrheit der
SPK-NR nicht auf die Vorlage eintreten. Kommissionssprecherin Greta Gysin (gp, TI) und
Kommissionssprecher Gerhard Pfister (mitte, ZG) machten geltend, dass es keine
befriedigende Definition geben könne, mit der festgelegt wird, wann ein Staatsvertrag
dem obligatorischen Referendum unterstellt werden soll und wann nicht. Pfister
pflichtete jedoch Andrea Caroni (fdp, AR), auf dessen Motion (Mo. 15.3557) der
Vorschlag zurückging, bei, dass es nicht befriedigend sei, wenn einzig das Parlament
bestimme, ob und wann ein Staatsvertrag dem obligatorischen Referendum unterstellt
werden solle. In der Tat stehe ja das obligatorische Staatsvertragsreferendum seit 1977
in der Verfassung, sei aber erst einmal – beim Beitritt der Schweiz zur UNO 1986 – zur
Anwendung gekommen. Selbst die EWR-Abstimmung von 1992 hätte die Bedingungen
nicht erfüllt und sei vom Parlament selbst «sui generis» zum obligatorischen
Referendum bestimmt worden. Mit der Volksinitiative «Staatsverträge vors Volk!» und
dem Gegenvorschlag, auf den das Parlament freilich nicht eingetreten sei, sei
vergeblich versucht worden, Präzisierungen festzulegen, mit denen bestimmt werden
könne, wann ein Staatsvertrag genug wichtig für ein obligatorisches Referendum sei –
so Pfister in seinen Ausführungen. Die Mehrheit der Kommission sei zum Schluss
gekommen, dass diese Präzisierung auch mit der vorliegenden Vorlage nicht gelungen
sei – weder in der bundesrätlichen Botschaft, noch in den ständerätlichen
Präzisierungen. Deshalb beantrage sie, nicht auf die Vorlage einzutreten. 
Eine aus SVP-Mitgliedern bestehende Kommissionsminderheit stellte hingegen einen
Eintretensantrag. Die Mitspracherechte für die Bevölkerung und die Kantone müssten
gestärkt werden, führte Gregor Rutz (svp, ZH) für diese Minderheit aus. Heute habe eine
Mehrheit der bundesrätlichen Bestimmungen ihren Ursprung in internationalen
Verträgen, zu denen die Bevölkerung aber nichts zu sagen habe. Nicht einverstanden
mit dieser Argumentation war Hans-Ueli Vogt (svp, ZH), der in einem schriftlichen
Antrag mit einer anderen Begründung ebenfalls für Nichteintreten warb: Würden
Staatsverträge mittels obligatorischem Referendum gutgeheissen, erhielten sie in der
Verfassung eine zu starke Position, wodurch ein Vorrang von Verfassungsrecht durch
Staatsverträge «gegenüber dem rein schweizerischen Verfassungsrecht» geschaffen
würde. 
Die Mehrheit der Fraktionssprecherinnen und -sprecher, die sich in der Folge zu Wort
meldeten, argumentierte, dass es stets ein politischer Entscheid bleibe, ob ein
Staatsvertrag dem obligatorischen Referendum unterstellt werden müsse oder nicht.
Dies lasse sich mit juristischen Bestimmungen nicht klären. Zudem sei der
Handlungsbedarf – wie ja auch die Geschichte zeige – eher klein. Am Schluss der
Debatte verteidigte Justizministerin Karin Keller-Sutter den Handlungsbedarf und
versuchte die vorgeschlagenen Neuerungen zu erklären. Mit geltendem Recht
unterstünden Staatsverträge einzig dann dem obligatorischen Referendum, wenn sie
den Beitritt zu Organisationen für kollektive Sicherheit oder zu supranationalen
Gemeinschaften vorsehen. Neu solle hingegen über alle völkerrechtlichen Verträge
obligatorisch abgestimmt werden, die «Bestimmungen von Verfassungsrang» haben.
Was konkret «Verfassungsrang» bedeute, sei in der Tat eine komplexe Auslegungssache.
Die für eine Konkretisierung vorgeschlagenen Elemente «Grundrechte»,
«Bürgerrechte», «politische Rechte», «Verhältnis von Bund und Kantonen» sowie
«Zuständigkeit des Bundes» und – wie vom Ständerat vorgeschlagen – «Zuständigkeit
der Kantone» seien aber genügend präzise und würden kaum zu zahlreichen
Abstimmungen, aber eben zu mehr Klarheit führen. Sie habe Verständnis, dass das
Parlament diesen politischen Entscheid selber fällen wolle und der Status Quo, also ein
Referendum «sui generis», durchaus eine pragmatische Lösung sein könne. Allerdings
sollten die «demokratischen Mitwirkungsrechte von Volk und Ständen nicht dem
Ermessen des Parlamentes überlassen» werden, so die Bundesrätin abschliessend. Ihre
Werbung für Eintreten auf die Vorlage verhallte allerdings fast ungehört. Wie aus den
einzelnen Fraktionsvoten nicht anders zu erwarten gewesen war, stimmten lediglich 49
Mitglieder der SVP-Fraktion, unterstützt von Hans-Peter Portmann (fdp, ZH), für
Eintreten. Die 140 restlichen anwesenden Nationalratsmitglieder – inklusive Hans-Ueli
Vogt (svp, ZH), Thomas Hurter (svp, SH) und Lars Guggisberg (svp, BE), die ebenfalls
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entgegen ihrer Fraktion stimmten – folgten hingegen der Kommissionsmehrheit. 28

Elections et votations (organisation)

Man würde «zur Transparenz in der Demokratie beitragen», wenn auf dem
Abstimmungszettel ein Hinweis auf bestehende indirekte Gegenvorschläge angebracht
würde, begründete Marcel Dobler (fdp, SG) seine im März 2022 eingereichte Motion. Die
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger müssten bei der Abstimmung über eine
Volksinitiative wissen, ob das Parlament einen alternativen Gesetzesvorschlag
geschaffen habe. Dies sei aber auf dem Stimmzettel, der ja lediglich die
Abstimmungsfrage enthalte, nicht ersichtlich, weil über einen indirekten
Gegenvorschlag – im Gegensatz zum direkten Gegenentwurf – nicht gleichzeitig mit der
Initiative abgestimmt werde.
Der Bundesrat begründete seine Empfehlung auf Ablehnung der Motion damit, dass die
Informationen zu einem indirekten Gegenvorschlag in den Abstimmungsunterlagen
festgehalten werden. Der Stimmzettel bzw. die darauf formulierte Abstimmungsfrage
dürfe hingegen auch keinen Informationsauftrag erfüllen. Es bestehe sonst sogar die
Gefahr, dass die freie Willensbildung der Stimmberechtigten eingeschränkt würde. 
In der Ratsdebatte in der Sommersession 2022 verwies Dobler auf die Pflegeinitiative.
Er vermutete, dass zahlreiche Stimmberechtigte nicht gewusst hätten, dass im Fall
einer Ablehnung der Initiative der indirekte Gegenvorschlag des Parlaments in Kraft
getreten wäre. Ein Vermerk auf diesen Gegenvorschlag auf dem Stimmzettel hätte also
wohl eine Verbesserung der Abstimmungsinformation dargestellt. Der Umstand, dass
nicht weniger als 83 Parlamentsmitglieder seine Motion mitunterzeichnet hätten, sei
zudem Beleg, dass sein Vorstoss weder links noch rechts anzusiedeln sei, sondern
lediglich die Information verbessern wolle. Bundeskanzler Walter Thurnherr betonte die
zunehmende Bedeutung des indirekten Gegenvorschlags. Rund der Hälfte aller
Initiativen habe das Parlament in den letzten Jahren ein alternatives Gesetz
entgegengestellt, aber nicht immer würden die Initiantinnen und Initianten ihr
Volksbegehren in der Folge zurückziehen. In diesem Fall sei für die Meinungsbildung in
der Tat wichtig, dass über einen indirekten Gegenvorschlag informiert werde. Dies sei
aber nicht nur bei den behördlichen Informationen, sondern in der Regel in den
meisten übrigen Informationsquellen tatsächlich auch der Fall. Der Bundeskanzler
betonte zudem explizit das Argument des Bundesrats, dass eine Information auf dem
Stimmzettel als Stellungnahme gewertet werden könnte, was die Willensbildung in
unzulässiger Weise beeinträchtigen würde. Nur gerade Greta Gysin (gp, TI) liess sich von
diesem exekutiven Argument überzeugen. Die restlichen Parlamentsmitglieder aus allen
Lagern stimmten für die Motion (182) oder enthielten sich der Stimme (5). 29
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Elections

Elections fédérales

Lors des élections fédérales de 2019, 9 personnes se sont portées candidates pour le
Conseil des États dans le canton du Tessin. Parmi celles-ci, on a retrouvé le sortant
Filippo Lombardi (pdc), considéré comme un poids-lourd de la politique fédérale.
Sénateur depuis 1999, le président du groupe PDC depuis 2014, a brigué un sixième
mandat. Pour cela, il a bénéficié une seconde fois d'une dérogation accordée par la
section cantonale du parti. En revanche, son collègue Fabio Abate (plr) a renoncé à se
représenter. Après avoir siégé onze ans au Conseil national, il avait succédé à Dick
Marty (plr) à la chambre haute en 2011. En réponse aux questions du Corriere del Ticino,
il s'est défendu de partir trop tôt, arguant que «ça n'est jamais le bon moment pour
partir: plus on avance, plus on peut justifier sa présence dans une assemblée par
l'expérience. Mais plus on reste, plus on acquiert de l'expérience». Après deux
législatures, il a donc estimé qu'il était temps de laisser la place à d'autres. Pour
défendre le siège PLR, le conseiller national Giovanni Merlini est monté au front. Celui-
ci a décidé de se présenter uniquement aux États, assumant le risque d'être exclu de la
politique fédérale en cas de revers. Le siège laissé vacant par Abate a aussi attisé
l'appétit des autres formations politiques. Après avoir échoué à moins de 2000 voix
d'Abate lors du deuxième tour de 2015, le candidat de la Lega Battista Ghiggia est
reparti au combat pour ces élections fédérales, sur un ticket commun avec l'UDC Marco
Chiesa. Le vice-président du parti suisse a visé la chambre haute en plus de sa
candidature pour le national. La donne était similaire à gauche: la conseillère nationale
socialiste Marina Carobbio Guscetti était candidate en duo avec la verte Greta Gysin.
L'accord entre socialistes et vert.e.s, renforcé encore par le parti communiste et le

ÉLECTIONS
DATE: 17.11.2019
MATHIAS BUCHWALDER

01.01.65 - 01.01.23 22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



mouvement Forum alternatif, nourrissait l'ambition de faire entrer une femme
progressiste à la chambre de réflexion. Cette collaboration entre forces de gauche s'est
articulée autour de sept thèmes politiques spécifiques tels que la lutte contre les
inégalités de genre et de salaire, la lutte contre le réchauffement climatique, la
nécessité d'une assurance-maladie publique et unique ou encore la lutte contre la
concurrence fiscale. Présidente du Conseil national en 2019, Marina Carobbio Guscetti
pouvait espérer profiter de la visibilité et de l'attention que la presse lui avait accordé
pour bousculer le tandem PLR-PDC. Autant à gauche qu'à droite, il avait été convenu
que le candidat ou la candidate avec le meilleur score au premier tour bénéficierait du
plein soutien de l'alliance en vue du second tour, alors que l'autre candidat.e se
retirerait. En raison des unions sacrées des deux côtés de l'échiquier politique, les
partis bourgeois ont adapté leur stratégie. Rivaux depuis des décennies au sud des
Alpes, le PDC et le PLR ont cette fois conclu une alliance qualifiée
d'«Interessenhochzeit» (mariage d'intérêt) par la NZZ. Cette alliance a suscité quelques
résistances au sein des partis, où l'on se posait des questions sur la compatibilité entre
le PLR laïque et proche du patronat, et le PDC catholique-conservateur, défendant
traditionnellement les intérêts des travailleurs et travailleuses. Au risque de fâcher la
base des partis, il a été rétorqué que l'alliance existe déjà dans de nombreux autres
cantons et fonctionne parfaitement. Les trois autres candidat.e.s pour la chambre de
réflexion étaient Werner Nussbaumer (lega verde), Germano Mattei (montagna viva) et
Xenia Peran (lega verde).
Durant les débats organisés par le Corriere del Ticino, Marco Chiesa a dénoncé la libre-
circulation qui met, selon lui, le marché du travail sous pression. En outre, il s'est
accordé avec Marina Carobbio Guscetti sur la nécessité de lutter contre les violences
envers les femmes. La colistière de Carobbio Guscetti, Greta Gysin, a débattu de
politique climatique avec Giovanni Merlini. Si tous deux étaient convaincus de la
nécessité d'agir, les outils privilégiés pour parvenir à limiter le réchauffement
climatique différaient. Alors que le candidat PLR a prôné l'utilisation d'incitations pour
réduire l'impact climatique du parc immobilier suisse, l'ex-députée verte au Grand
Conseil a elle souligné la nécessité de mettre en place des mesures certes
impopulaires, mais nécessaires pour rattraper les années d'inaction du corps politique.
Enfin, Battista Ghiggia et Filippo Lombardi ont notamment croisé le fer au sujet de
l'accord-cadre institutionnel. Conformément à la ligne de la Lega, Ghiggia l'a qualifié
d'inacceptable et de dommageable pour la Confédération. Durant la campagne, l'avocat
a fait l'objet de nombreuses critiques pour avoir engagé il y a quelques années une
secrétaire frontalière, alors que son parti prône la préférence indigène à l'embauche,
qui constitue une manière de procéder difficilement acceptable du point de vue de
l'UE. Ghiggia a justifié cela par les compétences spécifiques requises pour le poste.
Filippo Lombardi a alors fait remarquer que de nombreux employeurs pourraient user
de la même argumentation. Le sénateur sortant a lui soutenu la position du Conseil
fédéral sur l'accord-cadre, soulignant l'importance du commerce avec l'UE pour la
Suisse.

Au premier tour, Filippo Lombardi a terminé en tête avec 34'380 suffrages. Non loin
derrière ont suivi Marco Chiesa (32'654 voix), Giovanni Merlini (30'400 voix) et Marina
Carobbio Guscetti (30'295 voix). Greta Gysin (22'049 voix) et Battista Ghiggia (20'615
voix) ont été décrochés du wagon du tête, alors que les trois dernier.ère.s candidat.e.s
ne sont pas parvenus à dépasser les 3'000 bulletins. Conformément à la stratégie pré-
établie, Gysin et Ghiggia se sont retiré.e.s, laissant le soutien total de leurs formations à
Carobbio Guscetti et Chiesa en vue du second tour. Celui-ci s'annonçait ouvert: la
pression était principalement sur les épaules de Giovanni Merlini. S'il venait à échouer,
ce serait la première fois depuis 1848 et la création de l'État fédéral que le PLR
tessinois ne compterait pas de représentant à la chambre des cantons. Celui qui a été
surnommé «le lord anglais», en raison de son manque de proximité avec le peuple selon
le Tages Anzeiger, n'avait pas su profiter de l'alliance avec le PDC au premier tour.
Malgré son premier rang, Filippo Lombardi ne semblait pas non plus à l'abri d'une
mauvaise surprise. En revanche, Chiesa et Carobbio Guscetti, déjà assuré.e.s d'être
réélu.e.s à la chambre du peuple, espéraient surfer sur leur succès. Pour Carobbio
Guscetti en particulier, il s'agissait de devenir la première femme tessinoise à siéger
aux États. Alors que la participation au premier tour s'était élevé à 49 pour cent à peine,
la mobilisation a été l'un des enjeux principaux du second tour. 

C'est finalement un tremblement de terre politique qui s'est produit en Suisse
italophone lors du second tour: Marco Chiesa et Marina Carobbio Guscetti ont été
élu.e.s, éjectant de facto le PDC et le PLR du Conseil des États. Marco Chiesa a récolté
42'548 voix, pour terminer confortablement en tête du scrutin. Entre Carobbio
Guscetti et Lombardi, cela s'est joué à quelques bulletins près: 45 voix exactement ont
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séparé les deux candidat.e.s. Avec 33'278 voix, Merlini n'a pas eu voix au chapitre. Pour
expliquer ce revers historique des partis bourgeois, l'alliance, considérée comme un
faux-pas, a été mise en avant. Le manque de soutien mutuel entre les deux candidats
aurait également été un facteur décisif. Mais ce vote a surtout montré le changement
souhaité par la population tessinoise, poussant vers la sortie un pilier historique du
parlement et de la politique tessinoise. Filippo Lombardi s'est montré beau perdant,
rappelant qu'en tant que politicien, il faut vivre avec le risque d'une non-réélection. Il a
néanmoins regretté la polarisation du paysage politique provoquée par la perte du siège
du centre. L'omniprésence de la thématique du marché du travail, en particulier du
traitement des frontalier.ère.s, a probablement porté préjudice à Lombardi et Merlini.
Au contraire, Chiesa et Carobbio en ont profité, bien que préconisant des remèdes
différents. La participation s'est montée à 47 pour cent pour ce deuxième tour. 30

Politique étrangère

Relations avec l'UE

In der Herbstsession 2020 befasste sich als Zweitrat auch der Nationalrat mit dem
Europäischen Reiseinformations- und -genehmigungssystems (ETIAS) und der
Änderung des Ausländer- und Integrationsgesetzes. Bei der ersten Vorlage (ETIAS)
handelte es sich um eine Weiterentwicklung des Schengen-Besitzstands. Diese soll
festlegen, wie die Reisegenehmigungsgesuche von Drittstaatsangehörigen automatisiert
bearbeitet werden. Die zweite Vorlage wurde nötig, weil der NDB nur dann Daten der
verschiedenen Informationssysteme des Schengen-Raums beantragen kann, wenn das
Schengen-Datenschutzgesetz Anwendung findet. Dies soll durch die Änderung des AIG
sichergestellt werden. 
Während die zweite Vorlage unumstritten war, forderte eine Kommissionsminderheit
Wermuth (sp, AG) die Rückweisung der ersten Vorlage an den Bundesrat, um gewisse
Bereiche nicht durch eine Umsetzungsverordnung, sondern direkt auf Gesetzesstufe zu
regeln und damit die Mitwirkungsrechte des Parlaments zu stärken.
Minderheitssprecher Wermuth vermutete, dass hinter der Einführung von
Reisegenehmigungen für Menschen aus bisher visumsbefreiten Drittstaaten das Motiv
stehe, Migration zu verhindern. Die SP unterstütze zwar die Vorlage, jedoch fordere
man im Hinblick auf den Datenschutz und den Ausbau der Grundrechte in gewissen
Bereichen eine gesetzliche Grundlage. Die Fraktion der Grünen unterstützte diesen
Rückweisungsantrag. Greta Gysin (gp,TI) machte deutlich, dass Sachverhalte wie
Datenschutz, Datensicherheit und Datenverarbeitung nicht dem Bundesrat delegiert
werden dürften. Der Kommissionssprecher der SPK-NR, Kurt Fluri (fdp, SO),
widersprach hingegen den von der Minderheit angebrachten Bemängelungen. Die
aufgeführten Materien würden nicht unter die Kriterien von Artikel 164 BV fallen, der
regelt, wann eine rechtsetzende Bestimmung in Form eines Bundesgesetzes erlassen
werden muss, weshalb man den Antrag ablehne, so Fluri. Der Antrag der Minderheit
wurde dann mit 109 zu 67 Stimmen abgelehnt, wobei nur die Ratslinke dafür stimmte.
Die Gesamtabstimmungen zu den beiden Vorlagen fiel mit je 108 zu 23 Stimmen (bei 49
Enthaltungen) deutlich aus. Die vielen Enthaltungen der Ratslinken dürften so zu
interpretieren sein, dass diese den Schengen-Integrationsprozess trotz inhaltlicher
Unstimmigkeiten nicht in Frage stellen wollten. 
In den Schlussabstimmungen Ende der Herbstsession 2020 hielten die SP und die
Grünen an ihrer Protesthaltung fest. So nahm der Nationalrat die Vorlage zum ETIAS mit
124 zu 28 Stimmen (bei 44 Enthaltungen) und jene zur Änderung des AIG mit 123 zu 31
Stimmen (bei 42 Enthaltungen) an. Im Ständerat wurden die ETIAS-Vorlage mit 37
Stimmen (bei 7 Enthaltungen) und die AIG-Vorlage mit 43 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
einstimmig angenommen. 31
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Relations avec d'autres Etats

In der Herbstsession 2021 behandelte der Nationalrat die Motion Müller (fdp, LU), die
vom Bundesrat Verhandlungen mit Algerien über Rückführungen auf dem Seeweg
forderte. Eine Minderheit der SPK-NR, angeführt von Greta Gysin (gp, TI), beantragte die
Ablehnung der Motion, da der Bundesrat bereits im Austausch mit Algerien stehe, um
die Situation bei den Rückführungen zu verbessern, und die Zielsetzung der Motion
diesbezüglich «nicht zielführend» sei. Zudem habe die Schweiz kein Problem bei der
Durchführung von Zwangsrückführungen, sondern mit 50 Prozent gar eine deutlich
höhere Abschiebequote als beispielsweise die EU, argumentierte Gysin in der
Ratsdebatte. Eine marginale Mehrheit der Kommission – der Entscheid war mit 10 zu 8
Stimmen bei 1 Enthaltung sehr knapp ausgefallen – setzte sich hingegen für Annahme
des Vorstosses ein, weil die Motion den Anstrengungen des Bundesrats Nachdruck
verleihe. Kommissionssprecher Jauslin (fdp, AG) kritisierte, dass in der gegenwärtigen
Lage eine Rückführung nur mit Linienflügen möglich sei, während Algerien Sonderflüge
nicht erlaube. Viele abgewiesene Asylsuchende blieben daher auf unbestimmte Zeit in
der Schweiz, weshalb auch die in der Motion vorgeschlagenen Rückführungen auf dem
Seeweg sinnvoll seien. Die Mehrheit der Kommission vertrete die Meinung, dass der
effiziente Vollzug von Rückführungen wichtig für die Glaubwürdigkeit des Asylsystems
sei, schloss Jauslin. Bundesrätin Karin Keller-Sutter wies darauf hin, dass Algerien auch
keine Sonderflüge aus anderen europäischen Ländern akzeptiere, ansonsten aber das
Rückübernahmeabkommen mit der Schweiz gut umsetze. Die Rückkehrpendenzen
seien trotz der Corona-bedingten Verzögerung nur leicht angestiegen und man sei
überzeugt, dass sich die positive Entwicklungstendenz nach Ende der Pandemie wieder
einstellen werde. Die Bundesrätin bezweifelte, dass sich Algerien auf die Verhandlungen
für ein Abkommen zur maritimen Rückführung einlassen werde, weshalb ein
verbindlicher Verhandlungsauftrag nicht hilfreich wäre. 
Der Nationalrat tat es in der Abstimmung jedoch der kleinen Kammer gleich und nahm
die Motion mit 116 zu 64 Stimmen (bei 0 Enthaltungen) gegen den Willen des Bundesrats
an. Der geeinte Widerstand der SP- und Grünen-Fraktionen vermochte die Annahme
nicht zu verhindern. 32

MOTION
DATE: 27.09.2021
AMANDO AMMANN

Anfang 2022 hatte die WAK-NR das Grenzgängerabkommen und das Protokoll zur
Änderung des Doppelbesteuerungsabkommens zwischen der Schweiz und Italien fast
einstimmig zur Annahme beantragt, gleichzeitig aber auch beim SIF eine Roadmap zur
Streichung der Schweiz von der Schwarzen Liste Italiens von 1999 und zur Gewährung
des Zugangs der Schweizer Banken zum italienischen Markt in Auftrag gegeben. 
Im Nationalrat entspann sich in der darauffolgenden Frühjahrssession eine lange
Debatte unter den Tessiner Ratsmitgliedern verschiedener Parteien, die sich an der
nicht vollständigen Umsetzung der Roadmap von 2015 und einem Sistierungsantrag der
SVP entzündet hatte. Kommissionssprecher Beat Walti (fdp, ZH) erklärte, dass sich die
Kommission einig gewesen sei, dass die neue Grenzgängerregelung eine Verbesserung
bedeute. Es sei jedoch zu mehreren Sistierungsanträgen gekommen, weil andere
Themen, die in der Roadmap erwähnt wurden, nach wie vor ungeklärt seien. Dieses
Anliegen habe die Kommissionsmehrheit aber abgelehnt, weil man nicht mit dem
Verzicht auf einen eigenen Vorteil Druck ausüben könne. Dennoch lag auch im
Nationalrat ein Sistierungsantrag Marchesi (svp, TI) mit identischer Forderung vor, den
Kommissionssprecher Walti konsequenterweise zur Ablehnung empfahl. Greta Gysin
(gp, TI) sprach sich im Namen der grünen Fraktion für die Annahme des Abkommens aus
und wunderte sich über den Widerstand der Tessiner SVP-Vertreter, die 2015 auf die
Unterzeichnung des damaligen Abkommensentwurfs gedrängt hatten, obwohl dieser für
die Schweiz weniger vorteilhaft gewesen wäre. Auch SP-Nationalrat Storni (sp, TI)
begrüsste im Namen seiner Partei das Abkommen, welches zwar nicht die durch die
Grenzgängerinnen und Grenzgänger ausgelösten Probleme des Tessiner Arbeitsmarkts
lösen werde, aber zumindest den Vorteil der niedrigeren Steuerbelastung in Italien
abschwäche. Die SP lehne den Sistierungsantrag ab, fordere den Bundesrat aber
zugleich auf, den Druck zu erhöhen, um den Marktzugang zu verbessern und die
Streichung von der Schwarzen Liste zu erreichen. Marco Romano (mitte, TI) kritisierte
den Bundesrat scharf für den Ausgang der Verhandlungen, bei denen Italien alles
bekommen habe, was es wollte, insbesondere die zehnjährige Übergangsfrist bis zur
Anwendung des neuen Abkommens. Sollte Italien das Abkommen nicht bis Ende Jahr
abschliessen, verlangte Romano, dass das bestehende Abkommen gekündigt wird und
das neue Abkommen ohne Übergangsfrist in Kraft tritt. Der anwesende Bundesrat
Maurer verteidigte die Übergangsfrist als Kompromiss, da Italien deutlich mehr
gefordert habe. Er teilte dem Nationalrat mit, dass der Bundesrat den Abschluss des
parlamentarischen Prozesses in Italien im März 2022 erwarte. Es gäbe keine Opposition
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oder andere Anzeichen für eine Verzögerung der Behandlung. Auch zu den beiden
offenen Punkten der Roadmap bezog er Stellung. Die schwarze Liste bezeichnete
Maurer als «Stück Papier» ohne Wirkung, wobei Italien positive Signale hinsichtlich
einer Streichung aussende. Der Marktzugang für Schweizer Banken in Italien sei
hingegen «der grosse Brocken», der noch übrig bleibe. Die Schweiz habe, mit
Ausnahme von Deutschland, in keinem EU-Land einen solchen Marktzugang. Italien
werde die Lösung dieses Problems aber wahrscheinlich nicht selbstständig, sondern im
Rahmen der EU vornehmen. Angesichts der gegenwärtigen bilateralen Beziehungen zur
EU sehe er diesbezüglich «kein Licht am Ende des Tunnels». Der Bundesrat lehne aus
diesen Gründen die Sistierung des Abkommens ab, auch weil man den Kontakt mit
Italien verlieren würde. Maurer mutmasste, dass Italien gar froh über einen Abbruch
wäre, weil man der Schweiz im Abkommen weit entgegengekommen sei. 
Der Nationalrat lehnte den Sistierungsantrag mit 136 zu 55 Stimmen klar ab. Nur die
SVP-Fraktion sowie die beiden Tessiner Mitte-Nationalräte Regazzi (mitte, TI) und
Romano stimmten dafür. Den Entwurf nahm die grosse Kammer in der Folge mit 186 zu
4 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) an. 
In den Schlussabstimmungen nahm der Nationalrat das Geschäft mit 183 zu 5 Stimmen
(bei 3 Enthaltungen) an, der Ständerat tat dies einstimmig. 33

Economie

Crédit et monnaie

Marché financier

A l'identique de sa Commission des affaires juridiques (CAJ-CN), le Conseil national a
refusé d'entrer en matière sur le projet de modification de la loi sur la lutte contre le
blanchiment d’argent (LBA). La majorité de la CAJ-CN voulait pas entrer en matière par
13 voix contre 12, alors que la chambre du peuple l'a refusée par 107 voix contre 89.
L'UDC et le PLR ont été rejoints par 27 voix du groupe du centre pour faire pencher la
balance en faveur d'un rejet. Lors des discussions, un point en particulier a freiné le
Conseil national: l'obligation de communiquer pour les conseillers et conseillères, et
donc pour les avocats et avocates. Vincent Maître (pdc, GE), Christian Lüscher (pdc,
PLR), Philipp-Matthias Bregy (pdc, VS) ou encore Barbara Steinemann (udc, ZH), toutes
et tous avocats ou juristes, ont notamment pris la parole pour défendre le secret
professionnel des avocats et avocates. Ils ont également souligné la charge
administrative démesurée qui serait induite par cette révision. A l'opposé, la gauche a
rappelé l'affaire des Panama Papers et souligné l'importance pour la Suisse d'être en
conformité avec les recommandations du Groupe d'action financière (GAFI). 34

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
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Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Politique climatique

Im September 2020 reichte die Fraktion der Grünen eine parlamentarische Initiative
ein, mit welcher ein durch ein Losverfahren bestimmter Klimarat geschaffen werden
soll. Dieser Klimarat würde aus 200 rein zufällig ausgelosten Personen bestehen, womit
die Geschlechter, Altersgruppen, Sprachregionen und weitere Kriterien adäquat
abgebildet werden sollten. Um in der aktuellen globalen Klimakrise für mehr
Klimaschutz und -gerechtigkeit zu sorgen, soll der Rat politische Rechte ausüben
können. So soll er beispielsweise Motionen zu Handen des Parlaments einreichen und
mit einer Zweidrittelmehrheit Volksinitiativen vorschlagen können, welche analog einer
zustande gekommenen Volksinitiative zur Abstimmung gelangen würden.
Die SPK-NR prüfte die Initiative im Oktober 2021 und gab ihr keine Folge. Es bestünden
keine guten Gründe, ein solches Gremium zu schaffen, argumentierte die
Kommissionsmehrheit. Zum einen würde dieser Rat das Parlament schwächen. Zum
anderen wäre er demokratisch nur ungenügend legitimiert. Insbesondere deshalb wäre
es sehr problematisch, wenn «dieser befugt sein soll, Volk und Ständen
Verfassungsänderungen zu unterbreiten, wie dies auch 100'000 Bürgerinnen und
Bürger tun können». Ausserdem bestünden für die Bevölkerung bereits genügend
direktdemokratische Instrumente, um im politischen Prozess mitzuwirken. 
Die grosse Kammer behandelte das Geschäft in der Wintersession 2021. Nachdem die
beiden Mitglieder der Grünen Partei, Balthasar Glättli (gp, ZH) und Greta Gysin (gp, TI),
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sowie die beiden Kommissionssprechenden, Damien Cottier (fdp, NE) und Marianne
Binder-Keller (mitte, AG), ihre schon aus dem Kommissionsbericht bekannten
Argumente noch einmal vorgelegt hatten, schritt die grosse Kammer zur Abstimmung.
Der Nationalrat folgte seiner Kommission und gab der Initiative mit 136 zu 33 Stimmen
bei 19 Enthaltungen keine Folge. Das Anliegen vermochte nebst den Grünen nur
vereinzelte Mitglieder der SP-Fraktion zu überzeugen. 35

Der Nationalrat diskutierte in der Sommersession 2022 ein Verbot von Werbung für
CO2-intensive Produkte, wie es von Valentine Python (gp, VD) in einer
parlamentarischen Initiative gefordert worden war. Die Initiantin und ihre Mitstreiterin
Laurence Fehlmann (sp, GE) argumentierten vergeblich, dass die Werbung eine
entscheidende Rolle bei den Kaufentscheidungen spiele und ein Verbot für die
Bewerbung von CO2-intensiven Produkten, wie etwa Autos oder nicht nachhaltige
Lebensmittel, einen Beitrag zur Minderung des CO2-Ausstosses leisten könne. Auch der
Hinweis darauf, dass in der EU derzeit ein ähnliches Vorhaben debattiert werde,
vermochte die Mehrheit der grossen Kammer nicht zu überzeugen.
Kommissionssprecherin Barbara Steinemann (svp, ZH) legte hingegen dar, dass ein LCA,
wie es die Initiative forderte, äusserst aufwändig sei und das geforderte
Wettbewerbsverbot quasi die ganze Werbebranche in Frage stelle. Der Initiative wurde
schliesslich mit 121 zu 69 Stimmen keine Folge gegeben. Sie ist damit vom Tisch. 36
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Politique sociale

Population et travail

Salaires

Im Dezember 2019 reichte Greta Gysin (gp, TI) eine Motion ein, mit der sie den
Bundesrat beauftragen wollte, das geltende Recht so zu ändern, dass die kantonalen
Behörden Mindestlöhne höher als die bedarfsdeckenden Sozialleistungen festlegen
können. Seit dem Bundesgerichtsentscheid vom April 2010 seien die Kantone in der
Höhe der Mindestlöhne entsprechend eingeschränkt. Damit könne aber der Druck auf
die Löhne und der vermehrte Einsatz von Grenzgängerinnen und Grenzgängern, die für
tiefere Löhne arbeiten, nicht bekämpft werden. Um diesem Lohndruck
entgegenzuwirken, seien höhere Mindestlöhne notwendig. In seiner Stellungnahme vom
Februar 2020 beantragte der Bundesrat die Ablehnung der Motion. Wie schon bei der
Motion van Singer (gp, VD; Mo. 13.3614) und beim Postulat Quadri (lega, TI; Po. 15.3909)
war der Bundesrat der Meinung, dass vom Staat festgelegte Mindestlöhne «einen
bedeutsamen Eingriff in [die] Vertragsfreiheit und in die Wirtschaftsfreiheit»
darstellten. Das Instrument der flankierenden Massnahmen sei zudem angemessen, um
das Problem des Lohndumpings zu bekämpfen. Diese sähen auch die Möglichkeit vor,
Normalarbeitsverträge mit zwingenden Mindestlöhnen für Branchen ohne
Gesamtarbeitsverträge und wiederholten missbräuchlichen Unterbietungen der orts-,
berufs- oder branchenüblichen Löhne zu erlassen. Im Dezember 2021 wurde die Motion
abgeschrieben, da sie nicht innerhalb der zweijährigen Frist behandelt worden war. 37

MOTION
DATE: 17.12.2021
GIADA GIANOLA

Droit du travail

Mittels einer im Dezember 2020 eingereichten Motion forderte Greta Gysin (gp, TI) die
Schaffung regionaler Stellen für eine erste Hilfe für Opfer von Missbrauch, Mobbing
oder Diskriminierung am Arbeitsplatz. Obwohl sich die Opfer entsprechender
Vergehen auf verschiedene Gesetze berufen könnten, kämen sie häufig nicht zu ihrem
Recht, weil sie zum Beispiel Angst vor negativen Konsequenzen oder vor Jobverlust
hätten. In seiner Stellungnahme vom Februar 2021 beantragte der Bundesrat, die
Motion abzulehnen. Er erachtete die bestehenden rechtlichen Bestimmungen sowie die
Fürsorgepflicht der Arbeitgebenden als ausreichend. Das Arbeitsinspektorat könne
zudem Arbeitgebende, die ihre Fürsorgepflicht nicht wahrnähmen, zum
Gesundheitsschutz am Arbeitsplatz verpflichten. Im Dezember 2022 wurde die Motion
abgeschrieben, da sie nicht innerhalb der zweijährigen Frist behandelt worden war. 38
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Santé, assistance sociale, sport

Médecins et  personnel soignant

Im Dezember 2019 nahm sich der Nationalrat der Pflegeinitiative und dem von der
SGK-NR ausgearbeiteten indirekten Gegenvorschlag an. Das Begehren des
Berufsverbandes der Pflegefachfrauen und -männer hatte laut Initiativtext «eine
ausreichende, allen zugängliche Pflege von hoher Qualität», die Sicherstellung von
genügend diplomierten Pflegefachpersonen und einem ihrer Ausbildung und ihren
Kompetenzen entsprechenden Einsatz zum Ziel.
Die Parlamentarierinnen und Parlamentarier waren sich darüber einig, dass die aktuelle
Situation problematisch sei und durch das steigende Alter der Bevölkerung der
Pflegebedarf erhöht werde. So rechne man zwischen 2017 und 2035 unter anderem mit
einem Anstieg von rund 200'000 auf 360'000 über 80-Jährigen, die allenfalls
pflegebedürftig würden, erklärte Ruth Humbel (cvp, AG). Gemäss Philippe Nantermod
(fdp, VS) würden gegenwärtig lediglich 43 Prozent des erforderlichen Personals
ausgebildet und 2030 würden hierzulande 65'000 Pflegende fehlen. Um den Mangel zu
beheben, würden Pflegefachpersonen aus dem Ausland rekrutiert, was nicht nur
ethisch fragwürdig sei – da die Ausbildung von einem Staat bezahlt werde, der nicht von
dieser Investition profitiere –, sondern auch kostspielig werden könnte, erwäge doch
die WHO, eine Steuer zur Entschädigung der Ausbildungsländer einzuführen, so Greta
Gysin (gp, TI). Darüber dass Handlungsbedarf bestehe, herrschte Konsens. Der Rat war
sich jedoch uneinig, ob die Pflegeinitiative das richtige Mittel sei, um der Problematik
zu begegnen. 
Von den Unterstützerinnen und Unterstürzer der Initiative hervorgehoben wurde, dass
der Beruf nicht die Anerkennung erhalte, die er verdiene. Zudem komme ihm laut
Barbara Gysi (sp, SG) im Krankenkassengesetz nach wie vor der «Status eines
Hilfsberufs» zu. Christian Lohr (cvp, TG), Dozent an verschiedenen Fachhochschulen
für Pflegeberufe, unterstrich die Wichtigkeit der Pflegequalität, der
Ausbildungsförderung und der Verbesserung der Arbeitsbedingungen. Es müsse auch
etwas gegen die 46 Prozent Berufsaussteigerinnen und -aussteiger unternommen
werden, zu denen sie selber auch gehöre, erklärte Manuela Weichelt-Picard (al, ZG). Die
Sicherheit und das Leben der Bevölkerung stehe auf dem Spiel, so Franziska Ryser (gp,
SG). Betont wurde von den Gegnerinnen und Gegnern der Initiative hingegen, dass das
Regeln einzelner Berufsgruppen in der Verfassung nicht angezeigt sei und die
Aufgabenverteilung zwischen Bund und Kantonen in Frage gestellt würde. Zudem sei die
medizinische Grundversorgung bereits in Artikel 117a BV erwähnt, was in den Augen von
Verena Herzog (svp, TG) genügte, um die Pflege zu stärken.
Der von der SGK-NR ausgearbeitete Gegenentwurf kam im Nationalrat besser an als die
Volksinitiative. Jedoch gab es auch bezüglich Gegenvorschlag einige
Abänderungswünsche bzw. Uneinigkeiten. Um dem Beruf Attraktivität zu verleihen,
beabsichtigte eine Mehrheit der SGK-NR, den Pflegefachpersonen die selbständige
Erbringung und Abrechnung einiger vom Bundesrat festgelegter Leistungen zu Lasten
der OKP, die ohne ärztliche Anweisung erfolgen könne, einzuräumen. So könnten pro
Jahr CHF 13 Mio. eingespart werden, erläuterte Benjamin Roduit (cvp, VS). Gegen diese
Forderung sprachen sich neben dem Bundesrat auch die SVP und die FDP aus. Es
bestehe die Gefahr, dass dadurch ein Präjudiz geschaffen würde und durch die
grössere Zahl an Leistungserbringenden die Kosten für das Gesundheitssystem nicht
abnähmen, sondern stiegen, was höhere Prämien zur Folge hätte. Eine Mehrheit der
grossen Kammer liess sich allerdings nicht von diesen Worten überzeugen. Auf
Anregung von Pierre-Yves Maillard (sp, VD) lehnte der Nationalrat ausserdem den
Mehrheitsantrag der SGK-NR ab, dass entsprechende Leistungen Gegenstand von
Vereinbarungen mit Versicherern sein müssten.
Weiter wurde bezüglich Ausbildungsförderung beschlossen, dass die Kantone den
Krankenhäusern, Pflegeheimen und Spitex-Organisationen eine bestimmte Anzahl
Ausbildungsplätze, die diese zur Verfügung stellen müssen, vorgeben sollen. Ebenfalls
gutgeheissen wurde die Forderung, dass die Kantone dazu verpflichtet werden sollen,
den angehenden Pflegefachpersonen an einer Höheren Fachschule oder
Fachhochschule mit Ausbildungsbeiträgen zur Seite zu stehen. Der Bund soll die
Kantone während acht Jahren für die beiden ebengenannten Punkte mit CHF 469 Mio.
unterstützen. Betreffend Ausbildungsbeiträge hätten die SVP und die FDP gerne
Einschränkungen auf hilfs- und unterhaltsbedürftige Personen vorgenommen. Regine
Sauter (fdp, ZH) betonte, es gebe neben den Pflegestudiengängen HF oder FH auch
andere Berufsbereiche, wo eine Weiterbildung anzustreben sei, dort werde allerdings
auf die Eigenverantwortung der Studierenden gezählt. Damit konnte sie die Mehrheit
ihrer Ratskolleginnen und -kollegen jedoch nicht überzeugen, gegen die Beiträge zu
stimmen.  
In der Gesamtabstimmung wurde der indirekte Gegenvorschlag mit 124 zu 68 Stimmen
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(bei 4 Enthaltungen) angenommen. Abgesehen von der SVP und einer Mehrheit der FDP
stimmten alle Parteien dem Gegenentwurf zu. Die Pflegeinitiative konnte die Mehrheit
des Nationalrates indes nicht überzeugen und so empfahl er dem Volk und den Ständen
das Begehren mit 107 zu 82 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) zur Ablehnung, wobei die SP,
die Grünen, aber auch vereinzelt Mitglieder der FDP.Liberalen-, der GLP- sowie der
Mitte-Faktionen für Annahme der Initiative plädierten. 39

Epidémies

Eine offizielle Gedenkfeier für die Covid-19-Opfer und ihre Angehörigen durch das
Schweizer Parlament forderten Greta Gysin  (gp, TI; Po. 21.3069) im Nationalrat und
Maya Graf (gp, BL; Po. 21.3079) im Ständerat mittels zweier Postulate. Die Gedenkfeier
solle zusammen mit der Landesregierung stattfinden und eine Möglichkeit bieten, den
annähernd 10'000 Opfer der Pandemie in der Schweiz, aber auch den Trauernden und
den Kranken «mit einem kollektiven Gedenken Respekt und unser Mitempfinden»
auszudrücken. Während das Büro-SR den Vorstoss von Maya Graf befürwortete, aber
auf die dafür notwendige Zusammenarbeit mit dem Bundesrat hinwies, lehnte die
Mehrheit des Büro-NR das Postulat Gysin ab.  Entsprechend zog Greta Gysin ihren
Vorstoss im Nationalrat zurück, nachdem der Ständerat das Postulat Graf in der
Sommersession 2021 stillschweigend angenommen hatte. 40

POSTULAT
DATE: 08.06.2021
ANJA HEIDELBERGER

Im August 2022 legte das Büro-SR seinen Bericht zur in einem Postulat von Maya Graf
(gp, BL; Po. 21.3079) geforderten offiziellen Gedenkfeier für die Covid-19-Opfer und
ihre Angehörigen durch das Schweizer Parlament vor. Da das gleichlautende, im
Nationalrat eingereichte Postulat von Greta Gysin (gp, TI; Po. 21.3069) zurückgezogen
worden war, sei eine gemeinsame Feier beider Räte nicht möglich, erklärte das Büro.
Der Bundesrat plane seinerseits keine weiteren Gedenkveranstaltungen zusätzlich zur
landesweiten Schweigeminute vom 5. März 2021. Anfänglich habe das Büro die
Aufhebung der besonderen Lage abgewartet, nun halte es aber einen Gedenkanlass für
die Pandemieopfer «aufgrund der veränderten weltpolitischen Situation» – die Rede
war vom Krieg in der Ukraine – nicht mehr für situationsgerecht. Folglich empfahl es die
Abschreibung des Postulats. 41

RAPPORT
DATE: 25.08.2022
ANJA HEIDELBERGER

Sport

Für Spitzensportlerinnen und Spitzensportler mit physischen oder psychischen
Schwierigkeiten am Ende ihrer Karriere wollte die Tessiner Nationalrätin Greta Gysin
(gp, TI) gestützt auf das SpoFöG vom Bundesrat ein Unterstützungssystem ausarbeiten
lassen. Dieses soll auch präventiv wirken, so dass es den Athletinnen und Athleten
bereits während ihrer Karriere möglich ist, sich für das Leben nach ihrer sportlichen
Laufbahn zu wappnen. Der Nationalrat befasste sich in der Frühjahrssession 2022 mit
dem Geschäft. Anlässlich dieser Session stellte Gysin ihr Anliegen noch einmal vor.
Sportministerin Viola Amherd führte anschliessend aus, dass der Bundesrat die Motion
zur Ablehnung empfehle, da die Sportlerinnen und Sportler gegenwärtig schon
verschiedene Möglichkeiten hätten, bei körperlichen oder psychischen Problemen
Unterstützung zu erhalten. Unter anderem verwies die Bundesrätin auf die Arbeit von
Swiss Olympic und den verschiedenen Sportverbänden. Der Nationalrat lehnte das
Geschäft in der Folge mit 105 zu 83 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) ab, wobei sich die
bürgerlichen Fraktionen grossmehrheitlich gegen, diejenigen der SP, Grünen und GLP
indes geschlossen dafür aussprachen. 42

MOTION
DATE: 09.03.2022
JOËLLE SCHNEUWLY
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Assurances sociales

Assurances sociales

Da sich die linken Parteien nach Annahme des Gesetzes bezüglich eines Referendums
gegen die gesetzliche Grundlage für die Überwachung von Versicherten bedeckt
hielten, ergriffen einzelne Personen, die sich gemäss Medien aufgrund eines Tweets von
Sibylle Berg zur entsprechenden Vorlage zusammengetan hatten, die Initiative und
lancierten ein Referendum: Über eine Internetplattform fanden die Schriftstellerin
Sibylle Berg, Rechtsanwalt Philip Stolkin und Student Dimitri Rougy, unterstützt von
Kampagnenexperte Daniel Graf, gemäss eigenen Aussagen 11'000 Personen, die
versprachen, Unterschriften gegen das Gesetz zu sammeln – und ihr Versprechen
offensichtlich hielten: Anfang Juni 2018 meldete das Referendumskomitee, dass man
innert Rekordzeit von 62 Tagen genügend Unterschriften für ein Referendum gegen die
sogenannten «Sozialdetektive» oder «Versicherungsdetektive» gesammelt habe. Zwei
Drittel der Unterschriften seien demnach von Privatpersonen gesammelt worden, ein
weiteres Drittel von den Grünen, der SP oder Amnesty International. Insgesamt hätten
75'500 Personen unterschrieben, 20'000 Unterschriften seien allerdings zu spät
eingetroffen und hätten daher von den Gemeinden nicht mehr beglaubigt werden
können. 56'025 gültige Unterschriften konnte das Komitee jedoch einreichen, so dass
die Bundeskanzlei am 16. Juli 2018 vermeldete, dass das Referendum zustande
gekommen sei. Am 25. November 2018 wird die Schweiz somit über die gesetzliche
Grundlage für die Überwachung von Versicherten abstimmen. Vom «ersten auf sozialen
Medien ergriffenen Referendum» schrieb diesbezüglich der Tages-Anzeiger und das
Referendumskomitee betonte: «Wir haben geschafft, was uns niemand zugetraut hätte:
Eine Bürgerbewegung, die dezentral und ohne grosse Organisation im Rücken ein
Referendum zustande bringt». 

Inhaltlich kritisierte das Referendumskomitee insbesondere die «masslose»
Überwachung der Bürger: Jede Person könne überwacht werden, neu sogar in den
eigenen vier Wänden. Dies stelle die «Bevölkerung unter Generalverdacht» und verletze
die «Privatsphäre der Menschen aufs Gröbste». Damit gingen die Kompetenzen der
Sozialversicherungsdetektive zukünftig weiter als diejenigen der Polizei. Insbesondere
dieser Punkt war umstritten. So erwiderte der Bundesrat auf eine Frage von Barbara
Steinemann (svp, ZH; 18.5232), dass die Sozialversicherungsdetektive faktisch nicht
mehr Kompetenzen zur Überwachung erhielten als die Polizei. Auch das BSV und die
Suva erklärten in ihren jeweiligen Informationsmaterialien, dass die Polizei gemäss
Urteil des Bundesgerichts bereits heute von allgemein zugänglichen Orten aus frei
einsehbare Bereiche filmen dürfe. Gemäss NZZ bezogen sie sich dabei jedoch auf ein
Bundesgerichtsurteil zu einem Privatdetektiv, nicht zur Polizei. Allgemein kritisierte das
Referendumskomitee, dass der Bund Mutmassungen als Fakten hinstelle. Der Bund tue
so, als wäre seine Auslegung Gesetz, und beziehe sich dabei auf
Bundesgerichtsentscheide zum alten Gesetz, erklärte Rechtsanwalt Stolkin. Man wisse
aber nicht, wie das Bundesgericht das neue Gesetz auslegen werde. 
Unterstützung erfuhr das Referendumskomitee in seinen Argumentationen gemäss
Medien von Thomas Gächter, Professor für Staats-, Verwaltungs- und
Sozialversicherungsrecht an der Universität Zürich, sowie in einem vom Komitee in
Auftrag gegebenen Rechtsgutachten von Stefan Maeder, Assistenzprofessor für Straf-
und Strafprozessrecht an der Universität Luzern. Letzterer wies zum Beispiel darauf
hin, dass auch unklar sei, ob das Bundesgericht Filmen im Wohn- und Schlafzimmer
tatsächlich als Eingriff in die geschützte Privatsphäre erachten würde. Filmen sei zwar
gemäss BSV nur auf dem Balkon oder im Garten erlaubt, eine Passage, die Filmen im
Wohn- oder Schlafzimmer ausdrücklich verbiete, habe das Parlament aber trotz
entsprechenden Diskussionen nicht ins Gesetz aufgenommen, betonte auch Gächter.
Dasselbe gelte für Bild- und Tonaufzeichnungen, die ebenfalls nicht genauer bestimmt
worden waren, erklärte Stolkin gemäss Tages-Anzeiger. Der Bundesrat versichere zwar,
dass bei Aufzeichnungen nur Methoden eingesetzt würden, mit denen man gleich viel
sehen könne wie von blossem Auge, dennoch habe das Parlament auf eine
entsprechende Spezifikation im Gesetz verzichtet. Unklar bleibe schliesslich auch, ob
illegal erhaltene Aufnahmen vor Gericht trotzdem verwendet werden dürfen – auch hier
war auf eine ausdrückliche Regelung verzichtet worden. Somit hänge viel davon ab, wie
das Bundesgericht zukünftig das Gesetz auslegen werde, erklärte das
Referendumskomitee. Insgesamt empfand das Komitee die Informationsunterlagen des
BSV und der Suva gemäss NZZ als irreführend und unzutreffend und reichte darum
beim Regierungsrat des Kantons Zürich eine Abstimmungsbeschwerde ein. 43

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 05.07.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Groupes sociaux

Politique à l'égard des étrangers

Pas de naturalisation facilitée pour les jeunes qui bénéficient de l'aide sociale: c'est la
revendication à laquelle le Conseil national a refusé de donner suite. Proposée par la
députée Steinemann (udc, ZH), cette initiative parlementaire visait à revenir sur la
naturalisation facilitée pour les personnes étrangères mineures de troisième
génération. En effet, celle-ci, pour autant que ses critères soient remplis, pourrait
permettre la naturalisation de personnes percevant l'aide sociale. 
Par 16 voix contre 9, la commission des institutions politiques (CIP-CE) avait choisi de
ne pas donner suite à l'initiative, arguant qu'il était trop tôt pour juger des effets de la
nouvelle législation sur la naturalisation, que la plupart des candidats de troisième
générations étaient plutôt bien intégrés socialement et économiquement, et que si ce
n'était pas le cas, il serait injuste de les pénaliser pour la dépendance à l'aide sociale de
leurs parents. Les mêmes arguments ont été présentés en chambre basse. 112 voix se
sont opposées à l'initiative, contre 67, émanant du groupe UDC dans son entier, de 5
conseillers PLR et d'un PDC. 44

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 13.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

En juin 2020, le Conseil national a décidé de classer l’initiative du canton de St-Gall,
malgré une minorité Steinemann (udc, ZH). Entre le dépôt de l'initiative et son
classement, la révision de la loi sur les étrangers et l'intégration (LEI) a été votée et mise
en œuvre. La CIP-CN a estimé que les cinq objectifs de cette initiative – qui visait à
durcir les conditions d'octroi, de renouvellement ou de révocation des autorisations
de séjour et d'établissement – étaient atteints par la nouvelle loi. Le classement a été
approuvé en chambre basse par 105 voix contre 83, où le centre et la droite
s'opposaient à la gauche et au groupe vert'libéral. Le Conseil des États a fait de même
au mois de septembre suivant, sans débat. 45

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 08.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

Politique d'asile

L'UDC, par le truchement de la députée Amaudruz (udc, GE) a déposé en décembre
2017 l'initiative parlementaire "Non à l'octroi direct de l'asile par le Conseil fédéral".
L'initiative fait référence aux contingents de personnes réfugiées accueillies par la
Suisse, sans qu'elles passent par les procédures habituelles de l'asile, comme c'est le
cas des groupes placés sous la protection du HCR ou des programmes de relocalisation
de l'Union européenne. Pour les groupes de moins de 100 personnes, le SEM prend lui-
même la décision, alors que le Conseil fédéral se prononce pour les groupes plus
importants. Céline Amaudruz demande que cette compétence du Conseil fédéral soit
transmise au Parlement. Pour les groupes de moindre importance, la décision serait du
ressort du DFJP. Cette initiative sera traitée par le Conseil national simultanément à
celle déposée trois jours plus tard par Barbara Steinemann (udc, ZH): "Compétence du
Parlement en matière de prise en charge de requérants d'asile relevant d'autres Etats",
qui poursuit le même but.

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 11.12.2017
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a refusé en mars 2018 une motion Steinemann (udc, ZU) visant à
élargir la liste des pays sûrs. Ces pays, appelés également "safe countries" sont ceux
considérés par le Conseil fédéral comme offrant suffisamment de garanties en matière
de protection des droits de l'Homme pour que le SEM n'entre en principe pas en
matière sur les demandes d'asile de ses ressortissantes et ressortissants. La députée
souhaite notamment que le Sri Lanka, la Gambie, le Kenya, le Malawi, le Mali, la Sierra
Leone, le Maroc, la Tunisie et l'Algérie fassent désormais partie de cette liste. 
Le Conseil fédéral s'y est opposé, arguant que rajouter un pays sur cette liste a parfois
un coût bureaucratique trop important par rapport au nombre de demandes d'asile
émanant du pays en question. Il rappelle cependant que, en ce qui concerne la Gambie,
l'Algérie, le Maroc, le Nigéria et la Tunisie, le SEM applique la procédure "fast track" ou
de "48 heures", quand bien même ces pays n'appartiennent pas à la liste des pays
considérés comme sûrs. Pour rappel, ces procédures ont pour but de rendre une
réponse rapide sur la demande d'asile et d'exécuter le renvoi dans les plus brefs délais.
Elles sont appliquées aux personnes venant de pays dont le taux de reconnaissance du
statut de réfugié est faible. Seuls les 68 membres du groupe UDC ont approuvé la
motion, les 124 autres parlementaires ont voté contre. Celle-ci est désormais classée. 46

MOTION
DATE: 15.03.2018
SOPHIE GUIGNARD
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L'UDC ayant déposé deux initiatives parlementaires au contenu similaire, celles-ci ont
été traitées lors du même débat. L'initiative UDC «Non à l'octroi direct de l'asile par le
Conseil fédéral» et celle de Barbara Steinemann (udc, ZH) «Compétence du Parlement
en matière de prise en charge de requérants d'asile et de réfugiés relevant d'autres
Etats» s'attaquent aux contingents du HCR ou de l'Union européenne. Il s'agit de
groupes de personnes réfugiées particulièrement vulnérables que la Confédération
accepte de prendre en charge après sélection par les autorités suisses ou par des
organisations internationales. L'initiative Steinemann va plus loin que le texte de son
groupe, puisqu'elle demande que toutes les décisions d'accueil de groupes soient
prises par les chambres fédérales, qu'importe la taille des contingents. 
La CIP-CN, à l'exception d'une minorité UDC a recommandé de ne pas donner suite aux
deux initiatives. Selon elle, la décision d'octroi de l'asile ne peut pas être politique et
dépendre de la représentation partisane du Parlement. Un avis qu'a partagé la majorité
de la chambre basse, puisqu'elle a refusé les deux initiatives par 121 voix contre 64
(UDC), sans abstention. 47

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 05.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

In der Wintersession 2021 schwenkte der Nationalrat betreffend Änderung des
Ausländer- und Integrationsgesetzes zur Regelung der Reisebestimmungen für vorläufig
aufgenommene Personen in den verbleibenden Differenzen auf die Linie des
Ständerates ein. Dabei beschloss er – wie Corina Gredig (glp, ZH) es formulierte – für
vorläufig aufgenommene Personen nicht nur ein Heimatreiseverbot, was dem
ursprünglichen Sinn der mit der Gesetzesänderung zu erfüllenden Motion entsprochen
hätte, sondern gleich ein gesetzlich verankertes, generelles Reiseverbot, das auch von
Ausnahmen für Reisen in den Schengen-Raum absah. So strich der Nationalrat die von
ihm eingeführten Ausnahmebestimmungen zum Reiseverbot gegen eine Minderheit
Gredig gänzlich aus dem Gesetz, womit Gründe, die den betroffenen Personen
dennoch eine Reise ins Ausland ermöglichen, nach wie vor ausschliesslich auf
Verordnungsstufe geregelt werden. Während Vertreterinnen und Vertreter der
Ratslinken und der GLP Verletzungen diverser Grundrechte beklagten, verwiesen
Nationalrätinnen und -räte der anderen Parteien auf die bestehenden
Ausnahmeregelungen in der Verordnung und vertraten die Ansicht, dass nur auf diesem
Wege Umgehungsmöglichkeiten des Heimatreiseverbots verhindert werden könnten.
Wenn etwa Reisen in den Schengen-Raum unter gewissen Bedingungen zulässig wären,
könnte der Bund nicht garantieren, dass jemand, der für eine Geburtstagsfeier nach
Deutschland reise, nicht danach doch noch in ein Flugzeug zurück in sein Heimatland
steige, so etwa Barbara Steinemann (svp, ZH). 
Auch in einem zweiten Punkt lenkte der Nationalrat ein, indem er nämlich von einer
verkürzten Frist zum Wechsel des Wohnkantons aus Gründen der Erwerbstätigkeit
absah. Während sich der Nationalrat in der Detailberatung noch für die Möglichkeit des
Umzugs bereits nach sechsmonatigem Arbeitsverhältnis ausgesprochen hatte, folgte er
gegen den Willen einer Minderheit Marti (sp, BL) nun dem Vorschlag des Bundesrates
und des Ständerates, der einen Wechsel des Wohnkantons erst nach zwölfmonatigem
Arbeitsverhältnis erlauben will. Mit letzterer Änderung soll eine Motion der SPK-SR (Mo.
18.3002) erfüllt werden, die zur besseren Arbeitsmarktintegration von vorläufig
Aufgenommenen eine Erleichterung beim Kantonswechsel zwecks Erwerbstätigkeit
beabsichtigte. 
Nach Beseitigung dieser letzten Differenzen war das Geschäft bereit für die
Schlussabstimmung. Diese passierte es im Ständerat mit 31 zu 12 Stimmen und im
Nationalrat mit 111 zu 80 Stimmen (2 Enthaltungen). Für die Vorlage stimmten die
geschlossenen Fraktionen der Mitte, FDP.Liberalen und der SVP, wobei sich die beiden
linken Fraktionen und die Fraktion der GLP – mit den beiden Enthaltungen als einzige
Ausnahme – beinahe ebenso geschlossen dagegen stellten. 48

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.12.2021
MARLÈNE GERBER

Im April 2022 beschloss die SPK-NR mit 11 zu 10 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) die
Lancierung einer Motion, mit welcher sie einen «erleichterten Zugang zur beruflichen
Ausbildung für abgewiesene Asylsuchende und Sans-Papiers» forderte. Seit 2013 muss
eine Person mindestens fünf Jahre lang durchgehend die obligatorische Schule in der
Schweiz besucht haben und eine gute Integration vorweisen können, um eine
Härtefallbewilligung für eine Berufslehre zu erhalten. Der Bericht des Bundesrates
«Gesamthafte Prüfung der Problematik der Sans-Papiers» habe nun aber gezeigt, dass
so bis ins Jahr 2020 lediglich 61 jugendliche Sans-Papiers eine Berufsausbildung hätten
starten können. Folglich sei diese Regelung zu restriktiv, wie Céline Widmer (sp, ZH) im
Namen der Kommissionsmehrheit im Nationalrat für die Vorlage argumentierte.
Basierend auf den Empfehlungen des Berichts solle der Bundesrat nun konkret prüfen,

MOTION
DATE: 08.06.2022
SARAH KUHN
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ob der erforderliche Besuch der obligatorischen Schule in der Schweiz von mindestens
fünf auf zwei Jahre herabgesetzt werden könne und ob auch Jugendliche, welche die
obligatorische Schule für weniger als zwei Jahre oder gar nicht besucht haben,
miteinbezogen werden könnten. Darüber hinaus solle auch die Möglichkeit von
anonymisierten Gesuchen geprüft werden. Barbara Steinemann (svp, ZH) begründete
die ablehnende Position der Minderheit unter anderem damit, dass Lehrbetriebe diese
Anpassung dazu nutzen könnten, Asylsuchenden dabei zu helfen, eine
Aufenthaltsbewilligung zu erlangen, denn diese würde für die Dauer der beruflichen
Grundbildung automatisch gewährt. Auch der Bundesrat lehnte die Motion ab, wobei
Justizministerin Karin Keller-Sutter unter anderem ausführte, dass damit eine
Ungleichbehandlung gegenüber jungen Asylsuchenden und Sans-Papiers geschaffen
würde, die studieren möchten, da diese strengeren Zulassungskriterien unterworfen
wären. Entgegen der Kommissionsminderheit und dem Bundesrat entschied sich der
Nationalrat jedoch mit 111 zu 73 Stimmen (bei 4 Enthaltungen), die Motion anzunehmen.
Die Fraktionen der SP, Grünen und der GLP stimmten geschlossen für die Vorlage und
wurden dabei von der Hälfte der FDP.Liberalen- sowie einer Zweidrittelmehrheit der
Mitte-Fraktion unterstützt. 49

Politique familiale

Mit identischen Motionen forderten drei Parlamentarierinnen aus drei verschiedenen
Parteien nationale Präventionskampagnen gegen Gewalt (Marianne Maret, mitte, VS,
Mo. 21.4418; Jacqueline de Quattro, fdp, VD, Mo. 21.4470; Tamara Funiciello, sp, BE, Mo.
21.4471). Eingereicht worden waren die drei Vorstösse nur wenige Tage nach Publikation
eines Berichts zu Ursachen von Tötungsdelikten im häuslichen Umfeld. In ihren
Begründungen verwiesen die Motionärinnen auf weitere aktuelle Studien, die das
Ausmass von häuslicher und sexueller Gewalt in der Schweiz aufzeigten: Eine im Herbst
2021, kurz vor dem Start einer Öffentlichkeitskampagne der Frauenhäuser Schweiz und
Liechtenstein durchgeführte Umfrage von sotomo ergab, dass ein Drittel der befragten
Personen – 42 Prozent der befragten Frauen und 24 Prozent der befragten Männer –
bereits Gewalt in Paarbeziehungen erfahren hatten. Neben den vom EBG
bereitgestellten Daten, die für den Zeitraum 2009 bis 2018 alle zwei Wochen einen
durch häusliche Gewalt bedingten Todesfall verzeichneten, verwiesen die
Motionärinnen auch auf eine im Jahr 2019 durchgeführte Befragung von gfs.bern, in der
22 Prozent der befragten Frauen berichtet hatten, bereits ungewollten sexuellen
Handlungen ausgesetzt gewesen zu sein. Nationale Sensibilisierungs- und
Präventionskampagnen forderte überdies eine Petition, die bereits im Herbst 2021 im
Rahmen der Frauensession eingereicht worden war (Pet. 21.2045). 
Nachdem sich der Bundesrat für Annahme der drei Vorstösse ausgesprochen hatte,
wurden die beiden im Nationalrat eingereichten Motionen in der Frühjahrssession 2022
von Barbara Steinemann (svp, ZH) bekämpft. Die Motion der Walliser Ständerätin
Marianne Maret (mitte) passierte den Ständerat in derselben Session stillschweigend.
Die Motionen der Nationalrätinnen Jacqueline de Quattro und Tamara Funiciello
standen daraufhin in der Sondersession im Mai 2022 in der grossen Kammer zur
Diskussion, wo sie einzig von den geschlossen stimmenden Vertreterinnen und
Vertretern der SVP abgelehnt wurden. Mit 135 zu 51 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
respektive mit 129 zu 51 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) scharte sich somit auch im
Nationalrat eine komfortable Mehrheit hinter die Forderung. 50

MOTION
DATE: 11.05.2022
MARLÈNE GERBER

Femmes et politique de parité

Le Conseil national a rejeté unanimement en septembre 2019 un postulat Steinemann
qui demandait la collecte de données sur la violence à l'égard des femmes. 
Le Conseil fédéral s'y était opposé, arguant que ces statistiques existaient déjà, dans les
recensements concernant les violences et homicides domestiques. De plus, l'OFS mène
en ce moment une enquête supplémentaire dans le cadre de la mise en œuvre de la
Convention d'Istanbul, qui sera publiée en 2025. 51

MOTION
DATE: 27.09.2019
SOPHIE GUIGNARD
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La conseillère nationale Regula Rytz (verts, BE) a demandé, par le truchement d'une
motion, au Conseil fédéral de financer une large campagne d'information et de
sensibilisation contre le sexisme. Elle justifie ce besoin en citant des exemples de
conséquences du sexisme: selon un rapport d'Amnesty International, 59 pourcent des
femmes ont déjà été harcelées sexuellement, une femme sur cinq a subi contre sa
volonté des actes sexuels relevant du droit pénal et 61 pourcent des jeunes femmes ont
été humiliées ou avilies sur les médias sociaux. Selon la socialiste, l'élimination des
discriminations à l'égard des femmes ne peut s'obtenir qu'en combattant le sexisme de
manière large, dans tous les domaines de la société. 
Le Conseil fédéral s'est déclaré ouvert à la réalisation d'une telle campagne, en
partenariat notamment avec les cantons et les acteurs des milieux économique,
éducatif, culturel et de la société civile. La motion a été acceptée par 100 voix contre
82, avec 4 abstentions (provenant du groupe du centre). Les adversaires de cette
campagne sont à chercher dans le groupe UDC, le groupe PLR (à l'exception d'Anna
Giacometti (plr, GR)) et de huit membres du groupe du centre. La députée Barbara
Steinemann (udc, ZH) a expliqué les raisons de cette opposition: selon elle, le temps de
l'inégalité entre hommes et femmes, ainsi que le système patriarcal paternaliste, sont
depuis longtemps révolus. Elle déclare également que les hommes peuvent eux aussi
être discriminés, nommant le taux de suicides plus élevés chez ces derniers comme
preuve à charge. Elle dénonce dans son intervention des débats «sans humour» à
propos du sexisme, dont elle est d'avis que c'est un terme beaucoup trop utilisé, dans
une posture voulant faire de la condition féminine un «drame public». Elle refuse
d'endosser une position de victime, estimant n'avoir jamais été discriminée et fustige
une «industrie du féminisme», qui représente selon elle le lobby le plus puissant du
système politique actuel. Selon Steinemann, si des inégalités persistent, notamment en
ce qui concerne les violences sexuelles, des durcissements du système pénal sont
amplement suffisants, et d'ailleurs en cours de réalisation. Le conseiller fédéral Alain
Berset, qui lui a succédé à la tribune, a précisé qu'une stratégie nationale en matière
d'égalité entre femmes et hommes sera lancée en 2021, dans laquelle la campagne
proposée pourrait s'insérer.

MOTION
DATE: 18.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

Enseignement, culture et médias

Culture, langues, églises

Langues

In Form eines Postulats forderte Greta Gysin (gp, TI) den Bundesrat dazu auf, in einem
Bericht aufzuzeigen, ob die sprachlichen Minderheiten in den Führungspositionen der
Swisscom, SBB und Post untervertreten sind. Darauf aufbauend sollte der Bundesrat
Weisungen für die Einhaltung der sprachlichen Vertretung aller vier Landessprachen
bei den höchsten Kadern und der Konzernleitung in den bundesnahen Betrieben
erlassen. 
In der Herbstsession 2022 befasste sich der Nationalrat mit dem Anliegen. Die
Tessinerin warb für ihren Vorstoss damit, dass die angemessene Vertretung aller vier
Landessprachen gerade in diesen öffentlich-rechtlichen Betrieben von grosser
Bedeutung sei, da sie alle sprachregionalen Interessen berücksichtigen müssten. Der
Bundesrat habe zwar Verständnis für das Anliegen und nehme die Vertretung der
Landessprachen in Führungspositionen ernst. Diese Forderungen gingen aber zu weit,
begründete Ueli Maurer im Nationalrat den Antrag der Regierung, das Postulat
abzulehnen. Mit 107 zu 77 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) sprach sich der Nationalrat
gegen den Vorstoss aus; die befürwortenden Stimmen stammten von den geschlossen
stimmenden Fraktionen der SP und der Grünen sowie von einzelnen Mitgliedern der
SVP-, der FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktionen. 52

POSTULAT
DATE: 12.09.2022
SARAH KUHN
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Médias

Nouveaux médias

L'avènement des réseaux sociaux s'accompagne d'une recrudescence de divers
incidents: harcèlement sexuel, discours haineux, informations fallacieuses, discours
terroriste et extrémiste, ainsi que pornographie. La majorité des faits est repérée
rapidement par les plateformes, qui peuvent supprimer les contenus problématiques.
Cependant, ces publications n'entraînent, dans la plupart des cas, pas de
conséquences juridiques pour les personnes qui s'en font les auteures. Partant de ce
constat, la députée verte Greta Gysin (verts, TI) a déposé un postulat pour que les
principaux réseaux sociaux (Facebook, Instagram, Twitter, Youtube) soient contraints
de communiquer des chiffres sur le nombre d'incidents contrevenant aux conditions
d'utilisation et potentiellement punissables. La tessinoise s'inquiète notamment que
les femmes et les jeunes soient particulièrement touché.e.s par la violence digitale. En
outre, elle évoque la statistique policière de la criminalité 2021, qui fait mention de plus
de 30'000 infractions avec une composante digitale pour l'année 2021 (+24% par
rapport à l'année précédente) pour démontrer l'ampleur du phénomène.  
Dans sa réponse, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga mentionne le rapport de
l'OFCOM sur les opportunités et dangers des plateformes de réseaux sociaux de
novembre 2021, dont le Conseil fédéral a pris connaissance. Suite à cela, le DETEC a été
chargé de se prononcer sur les options de réglementation d'ici fin 2022. La réponse du
DETEC prendra également en compte les demandes du postulat Gysin. De plus, un
rapport est en train d'être rédigé pour identifier des éventuels vides juridiques en
rapport avec les propos haineux, suite à un postulat de la Commission de la politique de
sécurité du Conseil des Etats (CPS-CE), accepté en juin 2021. Avec ce rapport, les
plateformes seront poussées à documenter les incidents allant à l'encontre de leurs
conditions d'utilisation. Le thème de la réglementation des réseaux sociaux figure donc
à l'agenda politique dans le cadre de plusieurs objets. C'est également le cas à
l'international, puisque l'Union européenne (UE) élabore en ce moment le Digital
Services Act (Train de mesures sur les services numériques), dont l'objectif est de
garantir les droits fondamentaux des utilisateurs et utilisatrices dans un espace
numérique sûr, tout en assurant une concurrence équitable entre les fournisseurs. La
Suisse observe ces évolutions avec attention et va également envisager des
réglementations dans cette direction, assure la conseillère fédérale Sommaruga.
Suivant la proposition du Conseil fédéral, le postulat est accepté par 106 voix contre 77
et 2 abstentions. La fraction UDC ainsi que la grande majorité des PLR se sont opposées
à l'objet. 53

POSTULAT
DATE: 09.05.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Partis, associations et groupes d'intérêt

Associations

Salariés et syndicats

Nicht nur der Gewerbeverband (SGV), auch die Gewerkschaften verloren bei den
Eidgenössischen Wahlen im Herbst 2019 Sitze im Parlament. Wie der Tages-Anzeiger
nach den Wahlen berichtete, wurden Corrado Pardini (sp, BE) und Nicolas Rochat
Fernandez (sp, VD) von der Unia, Philipp Hadorn (sp, SO) von der SEV, Thomas Ammann
(cvp, SG) von Transfair sowie Adrian Wüthrich (sp, BE) von Travailsuisse nicht
wiedergewählt. Der Travailsuisse-Vizepräsident, Jacques-André Maire (sp, NE) hatte
zudem bereits im Vorfeld angekündigt, dass er sich aus der Politik zurückziehen werde.
Es gab aber auch Zuwachs und Konstanten: Neu in das Parlament gewählt wurden SGB-
Präsident Pierre-Yves Maillard (sp, VD), VPOD-Präsidentin Katharina Prelicz-Huber (gp,
ZH), Greta Gysin (gp, TI), Geschäftsleitungsmitglied von Transfair, sowie die Unia-
Gewerkschaftssekretärin Tamara Funiciello (sp, BE). Wiedergewählt wurden die
Präsidentin des PVB Barbara Gysi (sp, SG), Transfair-Präsident Stefan Müller-Altermatt
(cvp, SO), Irène Kälin (gp, AG), Präsidentin der Gewerkschaft Arbeit Aargau, Samira Marti
(sp, BL), Präsidentin des VPOD Region Basel sowie Edith Graf-Litscher (sp, TG) und
Mathias Reynard (sp, VS) von den Gewerkschaftsbünden Thurgau und Wallis.

Der Tages-Anzeiger konstatierte, die Gewerkschaften seien mit diesen Wahlresultaten
«weit entfernt von der Stärke ihrer besten Tage», etwa als nach den Wahlen 2003 «je
nach Zählung» bis zu zwei Dutzend Ratsmitglieder der «gewerkschaftlichen Achse
angehörten». SGB-Präsident Maillard hingegen hatte keine Mühe mit dem Resultat –
neben dem Klima sei insbesondere auch die Frauenfrage bei diesen Wahlen einfach

ÉLECTIONS
DATE: 27.10.2019
CHRISTIAN GSTEIGER
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wichtiger gewesen. Ferner fühle sich ja nach wie vor ein grosser Teil der SP mit den
Gewerkschaften verbunden, ohne dabei selbst Mitglied einer Gewerkschaft zu sein,
äusserte sich auch der nicht wiedergewählte Hadorn zur Lage. Möglich sei auch, dass
die Gewerkschaften längerfristig Opfer ihres eigenen Erfolges würden, liess er zudem
verlauten, da offenbar viele Menschen in der Schweiz unterdessen einen gewissen
Wohlstand geniessen könnten und dadurch gewerkschaftliche Themen in den
Hintergrund rückten. 54
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